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DECISION N°P/24-001
Transition écologique

 Attribution de subvention pour l'achat d'un véhicule électrique - Dossier n°101228

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° DRCL/BCLI/2019-590 du 30 décembre 2019 portant modification
des statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Président ;

Vu la décision n°BC/19-029 du 25 avril 2019, validant la mise en place du dispositif d’aide à
l’acquisition de véhicules propres, à destination des communes et entreprises du territoire ;

Vu la décision n°BC/21-007 du 14 janvier 2021, validant l’extension du dispositif  d’aide à
l’acquisition de véhicules propres à la location de plus de 36 mois de véhicules propres ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant que la demande de subvention de l’entreprise SARL AU PECHE VENIEL, sise
au 46 rue Carnot – 27200 VERNON, entre dans les critères d’attribution du dispositif d’aide à
l’acquisition de véhicules propres;

DECIDE

Article 1 : D’attribuer une subvention de 2 000 € à l’entreprise SARL AU PECHE VENIEL
pour l’achat d’un véhicule électrique d’une valeur totale de 53 160 € TTC, soit une aide de
3,8 % du montant TTC. 

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 10/02/2024
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DÉCISION N°P/24-003
Environnement

 Déchèterie provisoire : convention de mise à disposition 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code civil et notamment les articles 1101 et suivants et 1713 et suivants

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu délégation  pour  prendre  toute  décision  concernant
d’une  part,  la  préparation  des  conventions  quel  que  soit  leur  montant,  et  d’autres  part,
l’approbation, la signature et l’exécution des conventions dont les incidences financières sont
inférieures  ou  égales  à  90  000  euros  HT,  ainsi  que  toutes  décisions  concernant  leurs
avenants ;

Considérant la nécessité pour SNA de proposer un site de substitutions à la déchetterie de
Vernon faisant actuellement l’objet de travaux de réhabilitation, au travers de la location d’un
terrain permettant d’y transférer les équipements et d’assurer un service de collecte des
gravats inertes et déchets verts (d’un volume total inférieur à 100 m3 ) pendant la durée
desdits travaux. 

DECIDE

Article 1 : De signer la convention ci-annexée relative à la sous location d’un terrain nu
d’une superficie de 1.593 m2 situé au 10-12 avenue de l’Ile de France à VERNON.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
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Fait à Vernon, le 21/02/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

La  société  GAGNERAUD  CONSTRUCTION,  société  par  actions  simplifiée,  au  capital  de
9.561.000  €  dont  le  siège  social  est  situé  7  &  9  rue  Auguste  Maquet  à  PARIS  (75016) et
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de PARIS sous le numéro SIREN 402 682
991,

Représentée par Monsieur Christophe SAINT-MARTIN, dûment habilité à l’effet des présentes en
vertu d’un pouvoir,

Ci-après le « LOCATAIRE PRINCIPAL» ou « GC»

D’une part, 

ET : 

La CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION, Communauté d’agglomération, personne morale
de droit public située 12 rue de la Mare à Jouy 27210 DOUAINS (27200) et identifiée au SIREN 
sous le numéro SIRET 200 072 312,

Représentée par Frédéric DUCHÉ, en sa qualité de Président de Seine Normandie Agglomération
dûment habilité 

Ci-après le « SOUS-LOCATAIRE » ou « SNA »

D’autre part, 

Le  LOCATAIRE  PRINCIPAL  et  le  SOUS-LOCATAIRE  sont  désignés  individuellement  une
« Partie » et ensemble les « Parties ».

Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL
Pour le SOUS-LOCATAIRE
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IL EST PRÉALABLEMENT RAPPELÉ CE QUI SUIT : 

Suivant acte sous seing privé en date du 2 août 1993, la société ENTREPRISE GAGNERAUD
PERE ET FILS (ci-après dénommé le « Bailleur ») a consenti au LOCATAIRE PRINCIPAL un bail
commercial  pour  une  durée  de  9  ans  à  compter  du  2  août  1993,  portant  sur  un  ensemble
immobilier  comprenant un bâtiment  à  usage de  bureaux,  un bâtiment  à  usage d’atelier  et  un
pavillon de gardien sis 10-12 avenue de l’Ile de France à VERNON (27200) (ci-après dénommé le
« Bail »).  Conformément  à  l’article  L145-9  du  code  de  commerce,  dans  ses  rédactions
successives, ledit Bail s’est poursuivi tacitement au-delà de son terme fixé au 1er août 2002.

Le SOUS-LOCATAIRE, pour sa part, exploite notamment une déchèterie située Chemin du Roy
– Rond-Point  du Croquet à VERNON (27200),  dans le  cadre de l’exercice de sa compétence
« collecte de déchets ».

Le site faisant actuellement l’objet de travaux de réhabilitation, LE SOUS-LOCATAIRE recherchait
un terrain lui permettant d’y transférer les équipements (bennes à gravats et déchets verts) se
trouvant sur le site de la déchèterie susvisée et d’assurer un service de collecte de ces déchets
pendant la durée desdits travaux. 

C’est  dans ce contexte que les Parties se sont  rapprochées à l’effet  de conclure la  présente
convention de mise à disposition (ci-après  dénommée la  « Convention »)  dans les  termes et
conditions ci-après.

Il est ici précisé que le Bail autorise le LOCATAIRE PRINCIPAL à sous-louer une partie des locaux
pris à bail.

CECI ETANT RAPPELE, IL A ETE ARRETE CE QUI SUIT     :

ARTICLE 1 – MISE A DISPOSITION  

Par  les  présentes,  le  LOCATAIRE  PRINCIPAL met  à  disposition,  au  SOUS-LOCATAIRE  qui
accepte, le bien immobilier désigné à l'article 2 ci-après.

De convention expresse entre les Parties, la présente Convention est soumise aux articles 1101 et
suivants et 1713 et suivants du Code civil, dans la mesure où il s’agit d’une mise à disposition non
exclusive de locaux 

Ainsi, la présente Convention n’a pas le caractère d’une location commerciale ou professionnelle
et ne relève pas dès lors des articles L 145-1 et suivants, R 145-1 et suivants, D 145-1 et suivants
du Code de commerce, ainsi que de l’article 33 du décret du 30 septembre 1953 non codifié, ni de
la Loi du 23 décembre 1986, en particulier de son article 57A modifié.

Le sous-locataire atteste disposer du droit de sous-louer le bien objet du présent contrat de sous-
location, en vertu des dispositions du bail dont il est lui-même bénéficiaire en sa qualité de preneur
dudit bien.

ARTICLE  2 - DESCRIPTION DES LIEUX LOUES  

Le  LOCATAIRE  PRINCIPAL  met  à  disposition  du  SOUS-LOCATAIRE,  qui  l’accepte,  le  bien
immobilier désigné ci-après : 

Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL
Pour le SOUS-LOCATAIRE
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 Dans  un  ensemble  immobilier  situé  au  10-12  avenue  de  l’Ile  de  France  à  VERNON
(27200), un terrain nu d’une superficie de 1.593 m² délimitée par des pointillés rouges et
dont la surface et hachurée de traits rouge, suivant plan annexé (Ci-après dénommé les
« Lieux Loués ») (Annexe 1)

Tels que ledit  terrain existe dans son état actuel,  le SOUS-LOCATAIRE déclarant  parfaitement
connaître ledit terrain et l’accepter dans l’état dans lequel il se trouve au moment de la prise de
possession, sans recours contre le LOCATAIRE PRINCIPAL.

Les  parties  conviennent  de  réaliser  un  tracé  précis  des  Lieux  Loués  contradictoirement  et
préalablement à leur prise de possession par le SOUS-LOCATAIRE

ARTICLE  3 – ACCÈS AUX LIEUX LOUES  

Le SOUS-LOCATAIRE pourra accéder aux Lieux Loués via une entrée autonome à partir de la
voie avenue de l’Île de France (RD6015) tel que matérialisé en rouge sur le plan en annexe 1.

ARTICLE 4 - DESTINATION DES LIEUX LOUES  

Le SOUS-LOCATAIRE devra utiliser les Lieux Loués aux seul usage et activités définis ci-après :

 Collecte  des  déchets  suivants :  gravats  inertes  et  déchets  verts,  d’un  volume total
inférieur à 100 m3

À  l’exclusion  de  toute  autre  activité  sauf  accord  exprès  préalable  et  écrit  du  LOCATAIRE
PRINCIPAL,  en  se  conformant  scrupuleusement  aux  dispositions  légales  et  aux  obligations
réglementaires en vigueur en la matière. 

Le  SOUS-LOCATAIRE déclare  que  les  Lieux  Loués  correspondent  et  sont  compatibles  avec
l’activité qu’il veut y exercer.

Le SOUS-LOCATAIRE fera son affaire personnelle à ses frais exclusifs, de l'obtention de toute
autorisation administrative, de sécurité ou autre, nécessaire à l'exercice de ses activités dans les
Lieux Loués (et notamment des éventuelles autorisations au titre des Installations Classées pour la
Protection de l’Environnement). 

ARTICLE 5- DURÉE ET PRISE DE POSSESSION  

La Convention est consentie et acceptée pour une durée de18 mois courant à compter du 1er

février 2024 jusqu’au 31 juillet 2025

Au-delà de ce terme, la Convention pourra se renouveler une fois par tacite reconduction, sauf
dénonciation notifiée par lettre recommandé avec accusé de réception par l’une ou l’autre des
parties deux (2) mois au moins avant le terme initial de la Convention. 

Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL
Pour le SOUS-LOCATAIRE
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Au cours de la tacite reconduction, chacune des parties pourra notifier à l’autre à tout moment, par
lettre recommandée avec avis  de réception,  son intention de mettre fin à la  convention,  sous
réserve de respecter un délai de préavis de deux (2) mois au moins.

Le SOUS-LOCATAIRE ne pourra prétendre à aucune indemnité ou dédommagement de quelque
nature que ce soit du fait de la dénonciation de la Convention par le LOCATAIRE PRINCIPAL.

ARTICLE 6 - RÉSILIATION   

6-1 En cas de manquement aux obligations de la Convention :

La présente Convention pourra être résiliée, sans préavis, si le SOUS-LOCATAIRE ne satisfait pas
à  l’une  de  ses  obligations  prévues  par  la  Convention  après  un  commandement  de  payer  ou
d’exécuter rester sans effet pendant deux (2) mois et contenant déclaration par le  LOCATAIRE
PRINCIPAL de son intention d’user du bénéfice de la présente clause résolutoire, sans qu’il soit
besoin de former une demande en justice.

6-2 Occupation des Lieux Loués après cessation ou résiliation de la Convention :

Dans le cas de cessation ou de résiliation de la Convention, et si les Lieux Loués n'étaient pas
restitués au LOCATAIRE PRINCIPAL libres de toute occupation quelconque et dans l’état convenu
à l’article 7, le jour de la prise d'effet de la cessation ou de la résiliation, le SOUS-LOCATAIRE
devra verser au LOCATAIRE PRINCIPAL, dans un délai d’un mois suivant l’envoi d’une mise en
demeure de s’exécuter restée sans effet, une indemnité d'occupation mensuelle correspondant à
150 % du montant du dernier loyer annuel des Lieux Loués, calculé au prorata temporis jusqu’à la
complète libération des Lieux Loués et sans préjudice de tous autres éventuels dommages et
intérêts.

ARTICLE 7 - CHARGES ET CONDITIONS  

Pendant la durée de la présente Convention, les Parties seront soumises aux obligations de la loi
et des usages. 

Pour le surplus, la présente Convention est consentie aux conditions suivantes :

7-1 Etat des lieux

Le SOUS-LOCATAIRE prendra les Lieux Loués dans l'état où ils se trouvent au jour de l'entrée en
jouissance, sans pouvoir prétendre à une quelconque remise en état ou réparation de la part du
LOCATAIRE PRINCIPAL, ni réduction du loyer. 

Il est précisé qu’un état des lieux sera établi entre les Parties contradictoirement et amiablement
par  les  Parties  ou  par  un  tiers  mandaté  par  elles,  et  joint  à  la  présente  Convention  mise  à
disposition ou à défaut, conservé par les Parties.

Le SOUS-LOCATAIRE ne pourra prétendre à ce que le LOCATAIRE PRINCIPAL effectue des
travaux spécifiques liés à son activité. 

7.2 Conditions Générales de jouissance 

Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL
Pour le SOUS-LOCATAIRE
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Le SOUS-LOCATAIRE s’engage :

- à  respecter  la  destination  des  Lieux  Loués  telle  que  décrite  à  l’article  3  ci-avant.  En
conséquence, le SOUS-LOCATAIRE s’oblige à ne pas modifier l’usage et la destination des
Lieux loués, 

- à user paisiblement des Lieux Loués conformément à leur destination,

- à faire ses meilleurs efforts pour limiter  les nuisances liées à son activité vis-à-vis des
voisins et à ne rien faire qui puisse nuire à la tranquillité ou à la jouissance paisible des
voisins. 

A ce sujet, le SOUS-LOCATAIRE devra faire son affaire personnelle à ses risques, périls et
frais, sans que le LOCATAIRE PRINCIPAL puisse être inquiété ou recherché, de toutes les
réclamations faites par les voisins ou les tiers, notamment pour bruit, odeurs ou trépidation,
causés du fait de son exploitation des Lieux loués.

Par ailleurs, les Lieux Loués devront être accessibles au Public uniquement aux jours et
horaires définis ci-après :  

 Jours d’ouverture     : Les lundis, jeudis, vendredis et samedis

 Horaires d’ouverture     :

- Du 1er octobre au 31 mars : 
 9H00 à 11H45
 13H30 à 16H45

- Du 1er avril au 30 septembre à octobre : 
 9H00 à 11H45
 13H30 à 17H45

- à maintenir en bon état d’entretien et de propreté les Lieux Loués,

Enfin,  le  SOUS-LOCATAIRE  s'oblige  à  se  conformer  strictement  à  toute  prescription  légale,
administrative ou autre relative à son occupation et à l’activité qu'il exerce dans les Lieux Loués,
de manière que le LOCATAIRE PRINCIPAL ne soit jamais inquiété à ce titre et soit garanti de
toutes les conséquences qui pourraient en résulter.

7-3 Entretien - Travaux

Le SOUS-LOCATAIRE s’engage à tenir les Lieux Loués, en bon état d’entretien ; 

Par  ailleurs,  le  SOUS-LOCATAIRE fera  son  affaire  personnelle  pendant  toute  la  durée  de  la
Convention de la mise en conformité des Lieux loués au regard de toutes les réglementations
administratives et de police applicables à l’activité qu’il exerce dans les Lieux Loués et notamment
celles applicables aux Installations Classées pour la Protection pour l’Environnement. 

7-4 Aménagements et améliorations
Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL

Pour le SOUS-LOCATAIRE
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Le SOUS-LOCATAIRE pourra, pour les besoins de ses activités dans les Lieux Loués, installer les
installations et équipements listés ci-après : 

- une base vie (incluant branchements en eau et électricité nécessaires)
-signalétique 
- 4 bennes déchets verts de 15m3 
- 2 bennes gravats de 10m3

Néanmoins, le SOUS-LOCATAIRE ne pourra pas édifier dans les Lieux Loués des constructions
de quelque nature que ce soit.

7-5. Gardiennage des Lieux loués 

Le SOUS-LOCATAIRE est responsable du gardiennage et de la surveillance des Lieux Loués, le
LOCATAIRE PRINCIPAL ne pouvant en aucun cas et à aucun titre être responsable des vols ou
détournements dont le SOUS-LOCATAIRE pourrait être victime dans le Lieux loués comme de
toutes dégradations du Lieux Loués qui lui seraient imputables.

7-6 Responsabilité du SOUS-LOCATAIRE

Le SOUS-LOCATAIRE sera seul responsable :

-  des dégâts occasionnés aux Lieux Loués, à toutes personnes s’y trouvant et aux voisins
qu’il le soit par lui-même, par les personnes dont il doit répondre ou par les équipements ou
autres matériels dont il a la garde.

- de toute pollution dont le fait générateur est postérieur à la prise d’effet de la Convention. 

ARTICLE 8 – RESTITUTION DES LIEUX LOUES  

Le SOUS-LOCATAIRE devra rendre les Lieux Loués en fin de Convention en bon état d’entretien
et de propreté. 

En conséquence, le SOUS-LOCATAIRE devra, lors de son départ, évacuer tous les équipements,
bennes et  déchets  présents  sur  le  site  et  procéder  au  retrait  de  toute  pollution  qui  lui  serait
imputable.  

A cet effet, un état des lieux de sortie sera établi contradictoirement et à frais partagés entre les
Parties si un recours à un Huissier de justice est demandé par l’une des Parties.

Par ailleurs, un diagnostic pollution des sols devra être réalisé aux frais du SOUS-LOCATAIRE,
par un organisme agrée. 

ARTICLE 9 - ASSURANCES  

Le  SOUS-LOCATAIRE,  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance  et  pendant  la  durée  de  la
Convention,  devra  faire  assurer  et  tenir  constamment  assurés  contre  l’incendie,  auprès  d’une

Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL
Pour le SOUS-LOCATAIRE
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compagnie notoirement solvable, ses mobiliers, équipements, matériels et, en général, l'ensemble
de ses biens ou de ce qui est sous sa garde ; 

Par  ailleurs,  le  SOUS-LOCATAIRE  devra  garantir  les  conséquences  pécuniaires  des
responsabilités pouvant lui incomber, du fait de ses activités et de l'exploitation des Lieux loués, en
raison des dommages corporels, matériels et/ou immatériels consécutifs causés aux tiers. Cette
assurance inclura notamment la responsabilité civile pouvant lui incomber à raison de la pollution
accidentelle générée du fait de son activité.

Le SOUS-LOCATAIRE devra justifier de ces assurances et de l’acquit régulier des primes à toute
réquisition du LOCATAIRE PRINCIPAL.

ARTICLE 10: ACCÈS DES LIEUX LOUÉS PAR LE LOCATAIRE PRINCIPAL OU PAR TOUTE PERSONNE AUTORISÉE PAR  
LUI     

Le LOCATAIRE PRINCIPAL se réserve pour lui comme pour toute personne le représentant ou
dûment autorisée par lui, le droit de pénétrer dans les Lieux Loués prioritairement en dehors des
heures d’ouverture, à l’effet d’y effectuer tous travaux, constater l’état du Lieux loués, vérifier la
bonne exécution des clauses et conditions de la présente convention, prendre toutes mesures
conservatoires,  y  faire  réaliser  tout  diagnostic,  étude,  sondage,  audit,  prélèvement  etc….  ou
encore de faire visiter le Lieux Loués en vue de leur location ou de leur vente, et ce, comme bon
lui semble et aussi souvent qu’il le jugera nécessaire.  

ARTICLE 11 - CESSION SOUS-LOCATION  

Il est convenu entre les parties que l’exercice de l’activité de gestion des déchèteries de SNA est
délégué  au  SYGOM  par  voie  contractuelle  (« haut  de  quais »)  et  que  le  SETOM  exerce  la
compétence « bas de quais », conformément à ses statuts.

Par ailleurs, il est porté à la connaissance du LOCATAIRE PRINCIPAL que la société IPODEC est
délégataire  du  SETOM  pour  l’exercice  de  l’activité  « bas  de  quais »  (location  et  rotation  de
bennes).

Le SOUS-LOCATAIRE est entièrement responsable de l’activité exercée dans les Lieux Loués au
titre du présent bail.  Toute cession, toute sous-location totale ou partielle et toute concession de
jouissance  ou  d'un  droit  quelconque  des  Lieux  loués,  même  à  titre  gratuit  et  précaire,  sont
interdites.

ARTICLE 12 - LOYER – TVA - CHARGES   

12-1. Loyer – Règlement - Indexations

La présente Convention est consentie moyennant un loyer annuel Hors taxes de QUINZE EUROS
(15 € HT) par mètre carré (m2) soit un loyer annuel d’un montant total de VINGT-TROIS MILLE
HUIT QUATRE-VINGT QUINZE EUROS HORS TAXE (23.895 € HT) que le SOUS-LOCATAIRE
s'oblige à payer d’avance au LOCATAIRE PRINCIPAL annuellement sur présentation de facture.

Comme  condition  essentielle  et  déterminante  de  la  Convention,  les  Parties  conviennent
expressément que le loyer fixé à l'article ci-dessus sera indexé automatiquement et annuellement

Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL
Pour le SOUS-LOCATAIRE
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automatiquement et annuellement à la date de prise d’effet de la Convention sur l'Indice du Coût
de  la  Construction  (l’ICC)  publié  trimestriellement  par  l'I.N.S.E.E  sans  qu'il  soit  besoin  d'une
notification préalable du LOCATAIRE PRINCIPAL.

Pour l’application de la première indexation du loyer, les Parties conviennent que l’indice de base
retenu comme correspondant à la fixation du loyer initial est l'Indice du Coût de la Construction
(l’ICC) publié trimestriellement par l'I.N.S.E.E, qui s’établi au 3ème trimestre 2023 à 2 106.

Par la suite, l’indexation se fera en fonction de l’indice du même trimestre calendaire des années
successives. 

Si la publication de cet indice devait cesser en cours de bail, il serait fait application de l’indice
légal de remplacement, ou à défaut, de l’indice le plus voisin parmi ceux existant alors. 

Présentation des demandes de paiement

Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur

le portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu'une facture est transmise en dehors de ce portail, la

personne publique peut la rejeter après avoir rappelé cette obligation à l'émetteur et l'avoir invité à

s'y conformer.

La date de réception d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la

date de notification du message électronique informant l'acheteur de la mise à disposition de la

facture sur le portail de facturation (ou, le cas échéant, à la date d'horodatage de la facture par le

système d'information budgétaire et comptable de l'Etat pour une facture transmise par échange de

données  informatisé).  Informations à  utiliser  pour la  facturation électronique -  Identifiant  de la

structure  publique  (SIRET)  :  20007231200016  -  Code  service  :  VD  

Délai global de paiement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la

date de réception des demandes de paiement.

En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une

indemnité  forfaitaire  pour  frais  de  recouvrement  d'un  montant  de  40  €.  Le  taux  des  intérêts

moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations

principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année

civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majorés de huit points de

pourcentage.

12-3. Charges

Le SOUS-LOCATAIRE acquittera  ses  consommations  personnelles  d’eau  et  d’électricité  et  de
téléphone.. 

ARTICLE 13 - ELECTION DE DOMICILE   

Pour l'exécution des présentes, les Parties font élection de domicile en leurs sièges et domiciles

Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL
Pour le SOUS-LOCATAIRE
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respectifs tels qu’indiqués en tête des présentes.

ARTICLE 14 – ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE TERRITORIALE  

Pour tout litige survenant dans l’interprétation ou l’exécution de la présente Convention, les Parties
conviennent de porter leur différend devant les Tribunaux de Paris

Fait à ………………………

Le ……………………….

En deux exemplaires originaux

Pour LE LOCATAIRE PRINCIPAL Pour le SOUS-LOCATAIRE

Prénom: []
Nom : []

Annexe 1 : Plans des Lieux loués

Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL
Pour le SOUS-LOCATAIRE
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Annexe 2 : Etat des risques

Pour le LOCATAIRE PRINCIPAL
Pour le SOUS-LOCATAIRE
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Établi le 30 janvier 2024ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
L’état des risques est obligatoire à la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
27200 VERNON  
 
Code parcelle :  
000-AH-270

Parcelle(s) : 000-AH-270, 27200 VERNON
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Parcelle(s) : 000-AH-270, 27200 VERNON
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A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES EXISTANTS ET FAISANT L’OBJET 
D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU TITRE DE L’IAL SONT :

INONDATION

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type 
Inondation nommé PPRI de la Seine dans l'Eure a été prescrit 
sur le territoire de votre commune. 
Date de prescription : 09/01/2020 

Un PPR prescrit est un PPR en cours d’élaboration sur la 
commune dont le périmètre et les règles sont en cours 
d’élaboration. 

Le PPR couvre les aléas suivants :  
Inondation 
Par une crue à débordement lent de cours d'eau 
Par remontées de nappes naturelles 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.
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Plans de prévention des risques

Votre immeuble est situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques. Il peut être concerné par l’obligation de réaliser 
certains travaux. Pour le savoir vous devez consulter le PPR auprès de votre commune ou sur le site de votre préfecture.

Recommandation

Pour faire face à un risque, il faut se préparer et connaître les bons réflexes.

Consulter le dossier d'information communal sur les risques (DICRIM) sur le site internet de votre mairie et les bons conseils sur 
georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger

Parcelle(s) : 000-AH-270, 27200 VERNON
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RAPPEL
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Parcelle(s) : 000-AH-270, 27200 VERNON
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ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

RISQUE INDUSTRIEL

Le Plan de prévention des risques technologiques (PPR) de 
type Risque industriel nommé PPRT SNECMA Vernon a été 
approuvé sur le territoire de votre commune, mais n'affecte 
pas votre bien. 
Date de prescription : 14/11/2011 
Date d'approbation : 31/08/2012 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté.  

Le PPR couvre les aléas suivants :  
Effet de surpression 

Le plan de prévention des risques technologiques est un 
document réalisé par l’État qui a pour objectif de résoudre les 
situations difficiles en matière d’urbanisme héritées du passé 
et de mieux encadrer l’urbanisation future autour du site.

ARGILE : 1/3

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.

Exposition faible : La survenance de sinistres est possible en 
cas de sécheresse importante, mais ces désordres ne 
toucheront qu’une faible proportion des bâtiments (en priorité 
ceux qui présentent des défauts de construction ou un 
contexte local défavorable, avec par exemple des arbres 
proches ou une hétérogénéité du sous-sol). Il est conseillé, 
notamment pour la construction d’une maison individuelle, de 
réaliser une étude de sols pour déterminer si des prescriptions 
constructives spécifiques sont nécessaires. Pour plus de 
détails : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-
secheresse-et-construction#e3

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort
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Parcelle(s) : 000-AH-270, 27200 VERNON
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POLLUTION DES SOLS (500 m)

Les pollutions des sols peuvent présenter un risque sanitaire 
lors des changements d’usage des sols (travaux, 
aménagements changement d’affectation des terrains) si elles 
ne sont pas prises en compte dans le cadre du projet. 

Dans un rayon de 500 m autour de votre parcelle, sont 
identifiés :

- 1 site(s) référencé(s) dans l’inventaire des installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE)
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Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 11

Inondations et/ou Coulées de Boue : 7

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0100107A 02/12/2000 03/12/2000 06/03/2001 23/03/2001

INTE0100513A 25/03/2001 29/03/2001 29/08/2001 26/09/2001

INTE0200011A 26/07/2001 26/07/2001 23/01/2002 09/02/2002

INTE1804348A 15/01/2018 05/02/2018 14/02/2018 15/02/2018

INTE9800067A 04/08/1997 05/08/1997 12/03/1998 28/03/1998

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

NOR19830803 05/07/1983 05/07/1983 03/08/1983 05/08/1983

Sécheresse : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE1309641A 26/05/2011 30/06/2011 18/04/2013 25/04/2013

INTE9700212A 01/01/1996 30/09/1996 28/05/1997 01/06/1997

Inondations Remontée Nappe : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE1637220A 04/06/2016 10/06/2016 20/12/2016 27/01/2017

Mouvement de Terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Parcelle(s) : 000-AH-270, 27200 VERNON

7 / 8 pages

ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR
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Base des installations classées soumises à autorisation ou à enregistrement

Nom du site Fiche détaillée

CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0030100129

Parcelle(s) : 000-AH-270, 27200 VERNON
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ANNEXE 3 : SITUATION DU RISQUE DE POLLUTION DES SOLS DANS UN 
RAYON DE 500 M AUTOUR DE VOTRE BIEN
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DÉCISION N°P/24-006
Administration générale

 Marché 2021-008 - Fourniture et livraison d'articles de bureau et scolaires et papeterie
- Lot 2 - Avenant 2

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5211-10 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment son article L 2194-1 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DRCL/BCLI/2019-59  portant  modification  des  statuts  de  la
communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
signature des avenants à tous marchés et  accords ayant  une incidence financière nulle,
inférieure ou égale à 5% de leur montant initial ;

Considérant la nécessité de passer un avenant n°2 au marché 2021/008 « Fourniture et
livraison d’articles de bureau et scolaires et papeterie » lot 2 « Papeterie » ;

DECIDE

Article  1 :  De  conclure un  avenant  n°2  au  marché  2021/008  « Fourniture et  livraison
d’articles de bureau et scolaires et papeterie » lot 2 « Papeterie » conclu avec la société
LYRECO, sise rue Alphonse TERROIR à MARLY (59584).

Cet avenant a pour objet l’ajout d’une référence au bordereau des prix unitaires.

Cet avenant ne génère aucune incidence financière, le montant du marché reste inchangé.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 21/02/2024
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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AVENANT N°2 
A - Identification du pouvoir adjudicateur 

Seine Normandie Agglomération 
12 Rue la mare à Jouy 
27120 DOUAINS 
 
Tél : 02 76 48 01 66 
 
https://www.marches-securises.fr 

Représenté par : Monsieur Frédéric DUCHE, Président de Seine Normandie Agglomération 

B - Identification du titulaire de l'accord-cadre 

LYRECO FRANCE 
RUE ALPHONSE TERROIR 
59584 MARLY 
 

Représenté par : Monsieur le Directeur 

C - Objet de l'accord-cadre 

Fourniture et livraison d’articles de bureau et scolaires et papeterie Lot n° 02 : Papeterie 

Référence de l'accord-cadre : 2021-008/02 
 

Date de la notification : 10/01/2022 

Durée de la période initiale : accord-cadre conclu pour une période initiale de 1 an, à compter du 
01/01/2022 jusqu'au 31/12/2022. 

Nombre de périodes de reconduction : 3 

Durée de chaque période de reconduction : 1 an 
Durée maximale du contrat, toutes périodes confondues : 4 ans 

Montant sans minimum ni maximum. 
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D - Objet de l'avenant 

Modifications introduites par le présent avenant : 

 
– Ajout d’une référence au bordereau des prix unitaires : 
 

 

 

Cet avenant est sans incidence financière car le montant maximum annuel du marché est inchangé.  
 
 

 
 

E - Signature du titulaire de l'accord-cadre 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du titulaire 

 
 
 
 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du représentant du pouvoir adjudicateur 

 
 
 
 

 

Numéro de prix Désignation Conditionnement Prix en euros HT 

PN1-1 

Référence fournisseur : 
1037594 

 Papier  A4 recyclé 

A l’unité 

(carton de 5 ramettes) 

18,45 € HT 
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DÉCISION N°P/24-007
Jeunesse

 Conventions de contribution au fonctionnement d'équipement d'intérêts communs
avec les communes : signature de l'Avenant n°1

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu la décision n°P/22-081 du 09 juin 2022 portant sur la signature du renouvellement des
conventions de contribution au fonctionnement d’équipement d’intérêts communs avec les
communes.

Considérant que le Président  a reçu délégation pour  prendre toute décision relative à la
préparation  des conventions  quel  que soit  leur  montant  et  d’autre part,  l’approbation,  la
signature et l’exécution des conventions dont l’incidence financière est inférieure ou égales à
90 000 € HT, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants ;

Considérant qu’il y lieu de présenter un avenant n°1 modifiant l’article 3 « Les redevances »
portant ainsi le taux du forfait journalier appliqué à 24€ dans les conventions de contribution
au fonctionnement d’intérêts communs dans des locaux communaux pour l’organisation des
accueils de loisirs communautaires.

DECIDE

Article 1 : De signer les avenants n°1 des conventions de contribution au fonctionnement
d’équipements d’intérêts communs avec les communes suivantes : 

 La commune de Frenelles en Vexin ;
 La commune de Muids ;
 La commune de Port-Mort ;
 La commune de Boisset les Prévanches ;
 La commune des Andelys ; 
 La commune de Pacy sur Eure ;
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Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 21/02/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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Avenant n° 1 à la convention de contribution au fonctionnement
d’équipements d’intérêts communs

ENTRE

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION dont le siège social est situé 12 rue de la
Mare  à  Jouy  –  27120  DOUAINS,  représentée  par  Monsieur  Frédéric  DUCHÉ,  Président,
habilité par délibération du Conseil Communautaire portant délégation de compétences au
Président ;

ET

La  commune  de  Frenelles  en  Vexin  représentée  par  Madame Aline  BERTOU,
Maire dument autorisée à cet effet par délibération du conseil municipal.

Vu, l’article L 51214-16 du code général des collectivités territoriales

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1     : Modification de l’article 3 «     Redevance     »

Une  convention  de  mise  à  disposition  entre  la  commune  de  Frenelles  en  Vexin  et  la
collectivité  est  signée  à  la  date  du  09/06/2022.  Celle-ci  en  définissait  les  différentes
modalités d’occupation, de responsabilités, de durée et de recours en cas de litiges.
Il y a lieu par cet avenant de modifier le forfait journalier appliqué de 22€ à 24€ dans les
modalités financières dues pour cette mise à disposition
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Article 2     : Modalités financières

La mise à disposition est consentie à titre gracieux.
Toutefois, la commune de Frenelles en Vexin facturera un forfait journalier de 24€ par jour
d’utilisation  pour  l’activité  accueil  de  loisirs,  pour  les  fluides  de  l’ensemble  des  locaux
(chauffage, électricité, eau). Un état contradictoire des jours d’occupation entre SNA et Le
SIVOS devra être présenté à SNA avant la facturation. Après validation, un titre de recette
sera alors émis par la commune de Frenelles en Vexin à l’intention de SNA.

Article 3     : date d’effet de l’avenant

Cet avenant n°1 prend effet à la date du 1er janvier 2024 

Tous les autres articles mentionnés dans la convention du 09/06/2022 restent inchangés

Fait à                                21/02/2024

Pour la commune de Frenelles en Vexin, Pour SNA,
Aline BERTOU Frédéric DUCHÉ
Maire, Président
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Avenant n° 1 à la convention de contribution au fonctionnement
d’équipements d’intérêts communs

ENTRE

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION dont le siège social est situé 12 rue de la
Mare  à  Jouy  –  27120  DOUAINS,  représentée  par  Monsieur  Frédéric  DUCHÉ,  Président,
habilité par délibération du Conseil Communautaire portant délégation de compétences au
Président ;

ET

La commune de Pacy-sur-Eure représentée par Monsieur Yves LELOUTRE, Maire
dument autorisée à cet effet par délibération du conseil municipal.

Vu, l’article L 51214-16 du code général des collectivités territoriales

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1     : Modification de l’article 3 «     Redevance     »

Une convention de mise à disposition entre la commune de Pacy-sur-Eure et la collectivité
est  signée  à  la  date  du  09/06/2022.  Celle-ci  en  définissait  les  différentes  modalités
d’occupation, de responsabilités, de durée et de recours en cas de litiges.
Il y a lieu par cet avenant de modifier le forfait journalier appliqué de 22€ à 24€ dans les
modalités financières dues pour cette mise à disposition
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Article 2     : Modalités financières

La mise à disposition est consentie à titre gracieux.
Toutefois,  la  commune de Pacy-sur-Eure  facturera  un forfait  journalier  de  24€  par  jour
d’utilisation  pour  l’activité  accueil  de  loisirs,  pour  les  fluides  de  l’ensemble  des  locaux
(chauffage, électricité, eau). Un état contradictoire des jours d’occupation entre SNA et Le
SIVOS devra être présenté à SNA avant la facturation. Après validation, un titre de recette
sera alors émis par la commune de Pacy-sur-Eure à l’intention de SNA.

Article 3     : date d’effet de l’avenant

Cet avenant n°1 prend effet à la date du 1er janvier 2024 

Tous les autres articles mentionnés dans la convention du 09/06/2022 restent inchangés

Fait à                                21/02/2024

Pour la commune de Pacy-sur-Eure, Pour SNA,
Yves LELOUTRE Frédéric DUCHÉ
Maire, Président
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Avenant n° 1 à la convention de contribution au fonctionnement
d’équipements d’intérêts communs

ENTRE

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION dont le siège social est situé 12 rue de la
Mare  à  Jouy  –  27120  DOUAINS,  représentée  par  Monsieur  Frédéric  DUCHÉ,  Président,
habilité par délibération du Conseil Communautaire portant délégation de compétences au
Président ;

ET

La  commune  de  Muids  représentée  par  Monsieur  Bernard  LEBOUCQ,  Maire
dument autorisée à cet effet par délibération du conseil municipal.

Vu, l’article L 51214-16 du code général des collectivités territoriales

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1     : Modification de l’article 3 «     Redevance     »

Une convention de mise à disposition entre la commune de Muids et la collectivité est signée
à la date du 09/06/2022. Celle-ci en définissait les différentes modalités d’occupation, de
responsabilités, de durée et de recours en cas de litiges.
Il y a lieu par cet avenant le forfait journalier appliqué de 22€ à 24€ dans les modalités
financières dues pour cette mise à disposition
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Article 2     : Modalités financières

La mise à disposition est consentie à titre gracieux.
Toutefois, la commune de Muids facturera un forfait journalier de 24€ par jour d’utilisation
pour  l’activité  accueil  de  loisirs,  pour  les  fluides  de  l’ensemble  des  locaux  (chauffage,
électricité, eau). Un état contradictoire des jours d’occupation entre SNA et Le SIVOS devra
être présenté à SNA avant la facturation. Après validation, un titre de recette sera alors émis
par la commune de Muids à l’intention de SNA.

Article 3     : date d’effet de l’avenant

Cet avenant n°1 prend effet à la date du 1er janvier 2024 

Tous les autres articles mentionnés dans la convention du 09/06/2022 restent inchangés

Fait à                                21/02/2024

Pour la commune de Muids, Pour SNA,
Bernard LEBOUCQ Frédéric DUCHÉ
Maire, Président
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Avenant n° 1 à la convention de contribution au fonctionnement
d’équipements d’intérêts communs

ENTRE

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION dont le siège social est situé 12 rue de la
Mare  à  Jouy  –  27120  DOUAINS,  représentée  par  Monsieur  Frédéric  DUCHÉ,  Président,
habilité par délibération du Conseil Communautaire portant délégation de compétences au
Président ;

ET

Le SIVOS de Boisset-Les-Prévanches, Le Cormier, Brétagnolles et la Boissière ; 
Représentée par Monsieur Sylvain BIGNON, son Président.

Vu, l’article L 51214-16 du code général des collectivités territoriales

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1     : Modification de l’article 3 «     Redevance     »

Une  convention  de  mise  à  disposition  entre  le  SIVOS  de  Boisset-Les-Prévanches  et  la
collectivité  est  signée  à  la  date  du  09-06-2022.  Celle-ci  en  définissait  les  différentes
modalités d’occupation, de responsabilités, de durée et de recours en cas de litiges.
Il y a lieu par cet avenant le forfait journalier appliqué de 22€ à 24€ dans les modalités
financières dues pour cette mise à disposition
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Article 2     : Modalités financières

La mise à disposition est consentie à titre gracieux.
Toutefois, le SIVOS facturera un forfait journalier de 24€ par jour d’utilisation pour l’activité
accueil de loisirs, pour les fluides de l’ensemble des locaux (chauffage, électricité, eau). Un
état contradictoire des jours d’occupation entre SNA et Le SIVOS devra être présenté à SNA
avant la facturation. Après validation, un titre de recette sera alors émis par le SIVOS de
Boisset-les-Prévanches à l’intention de SNA.

Article 3     : date d’effet de l’avenant

Cet avenant n°1 prend effet à la date du 1er janvier 2024 

Tous les autres articles mentionnés dans la convention du 09 juin 2022 restent inchangés

Fait à                                21/02/2024

Pour le SIVOS de Boisset-Les-Prévanches, Pour SNA,
Sylvain BIGNON Frédéric DUCHÉ
Président, Président
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Avenant n° 1 à la convention de contribution au fonctionnement
d’équipements d’intérêts communs

ENTRE

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION dont le siège social est situé 12 rue de la
Mare  à  Jouy  –  27120  DOUAINS,  représentée  par  Monsieur  Frédéric  DUCHÉ,  Président,
habilité par délibération du Conseil Communautaire portant délégation de compétences au
Président ;

ET

La commune de Port-Mort représentée par Monsieur Gilles AULOY, Maire dument
autorisée à cet effet par délibération du conseil municipal.

Vu, l’article L 51214-16 du code général des collectivités territoriales

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1     : Modification de l’article 3 «     Redevance     »

Une convention de mise à disposition entre la commune de Port-Mort et la collectivité est
signée à la date du 09/06/2022. Celle-ci en définissait les différentes modalités d’occupation,
de responsabilités, de durée et de recours en cas de litiges.
Il y a lieu par cet avenant le forfait journalier appliqué de 22€ à 24€ dans les modalités
financières dues pour cette mise à disposition
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Article 2     : Modalités financières

La mise à disposition est consentie à titre gracieux.
Toutefois,  la  commune  de  Port-Mort  facturera  un  forfait  journalier  de  24€  par  jour
d’utilisation  pour  l’activité  accueil  de  loisirs,  pour  les  fluides  de  l’ensemble  des  locaux
(chauffage, électricité, eau). Un état contradictoire des jours d’occupation entre SNA et Le
SIVOS devra être présenté à SNA avant la facturation. Après validation, un titre de recette
sera alors émis par la commune de Port-Mort à l’intention de SNA.

Article 3     : date d’effet de l’avenant

Cet avenant n°1 prend effet à la date du 1er janvier 2024 

Tous les autres articles mentionnés dans la convention du 09-06-2022 restent inchangés

Fait à                                21/02/2024

Pour la commune de Port-Mort, Pour SNA,
Gilles AULOY Frédéric DUCHÉ
Maire, Président
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Avenant n° 1 à la convention de contribution au fonctionnement
d’équipements d’intérêts communs

ENTRE

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION dont le siège social est situé 12 rue de la
Mare à Jouy – 27120 DOUAINS, représentée par Monsieur Pascal LEHONGRE, Vice-Président
aux finances, dialogue social et mutualisation, suppléant du Président, dûment autorisé à cet
effet par délégation du Conseil Communautaire ;

ET

La  commune  des  Andelys  représentée  par  Monsieur  Frédéric  DUCHÉMaire
dument autorisée à cet effet par délibération du conseil municipal.

Vu, l’article L 51214-16 du code général des collectivités territoriales

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1     : Modification de l’article 3 «     Redevance     »

Une convention de mise à disposition entre la commune des Andelys et la collectivité est
signée à la date du 09/06/2022. Celle-ci en définissait les différentes modalités d’occupation,
de responsabilités, de durée et de recours en cas de litiges.
Il y a lieu par cet avenant le forfait journalier appliqué de 22€ à 24€ dans les modalités
financières dues pour cette mise à disposition
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Article 2     : Modalités financières

La mise à disposition est consentie à titre gracieux.
Toutefois,  la  commune  des  Andelys  facturera  un  forfait  journalier  de  24€  par  jour
d’utilisation  pour  l’activité  accueil  de  loisirs,  pour  les  fluides  de  l’ensemble  des  locaux
(chauffage, électricité, eau). Un état contradictoire des jours d’occupation entre SNA et Le
SIVOS devra être présenté à SNA avant la facturation. Après validation, un titre de recette
sera alors émis par la commune des Andelys à l’intention de SNA.

Article 3     : date d’effet de l’avenant

Cet avenant n°1 prend effet à la date du 1er janvier 2024 

Tous les autres articles mentionnés dans la convention du 09-06-2022 restent inchangés

Fait à                                # date#

Pour la commune des Andelys, Pour SNA,
Frédéric DUCHÉ Pascal LEHONGRE
Maire, Vice-Président
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DECISION N°P/24-009
Développement économique

 Renouvellement d'un bail précaire pour une durée d'un an pour la cellule 3 de l'hôtel
d'entreprises avec la société ATELIER BRUNETTE

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que le Président peut prendre toute décision relative à la signature des baux de
location,  des  baux  commerciaux,  et  des  conventions  de  mise  à  disposition  des  biens
immobiliers à titre gracieux ou non pour une durée maximum de 12 (douze) ans ;

Considérant que l’Hôtel d’entreprises a été réalisé pour permettre l’accueil d’entreprises sur
le territoire ;

Considérant le bail initial signé entre la société ATELIER BRUNETTE et Seine Normandie
Agglomération le 15 avril 2022 et renouvelé le 15 avril 2023 ;
 
Considérant  la  demande de renouvellement  de  la  société  ATELIER BRUNETTE pour  la
cellule n°3 en date du 22 janvier 2024 ;

DECIDE

Article 1 : De signer le bail précaire d’un an consenti à la société ATELIER BRUNETTE pour
la cellule n°3 de l’Hôtel d’entreprises. Le bail commencera au 15 avril 2024 et s’achèvera au
14 avril 2025.

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 14 679,72€ HT hors
charges (soit 1 223,31€ HT hors charges par mois), soit 17 615,66€ TTC.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera  adressée  à  Monsieur  le  Préfet,  à  madame Kumar,  gérante  de la  société  ATELIER
BRUNETTE et à Monsieur le Trésorier. 
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Fait à Vernon, le 10/02/2024
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BAIL PRECAIRE

HOTEL D’ENTREPRISES - NORMANDIE PARC (DOUAINS)

ENTRE LES SOUSSIGNES 

Seine Normandie Agglomération, ayant son siège social à VERNON (27120) – Campus
de l’Espace – Parc Technologique,

Représentée par Monsieur  Frédéric DUCHÉ, Président de SNA, habilité  à la  signature du
présent bail en vertu de la délibération n° CC/21-79 du Conseil Communautaire du 8 juillet

2021,

Ci-après désignée « LE BAILLEUR »

D’une part,

ET 

ATELIER BRUNETTE
au capital de 50 000 €
Immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro : Siret n° 
504 842 998 00024
Représentée par son représentant légal, Madame Annabelle KUMAR, gérante
Domicilié au 16 rue KELLER, 75011 PARIS

Et un établissement secondaire domicilié dans la cellule 4 de l’hôtel d’entreprises, rue de
l’Escadron des Cracks, 27 120 DOUAINS

Ci-après désigné « LE LOCATAIRE »
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IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT     :   

Par les présentes, le Bailleur donne à bail  au Locataire, qui accepte les lieux ci-dessous
désignés  à  l’article  1.1  et  ce,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  145-5  du  code  de
commerce,  et  par  dérogation  expresse  en  toutes  ses  dispositions  au  statut  des  baux
commerciaux (Code de commerce article L. 145-1 à L. 145-60).

De convention expresse entre les Parties,  le  présent  préambule fait  partie  intégrante du
présent bail.

Par les présentes, le BAILLEUR fait bail et donne à loyer au LOCATAIRE les lieux ci-après
désignés.

1- CONDITIONS PARTICULIÈRES 

1.1 DÉSIGNATION DES LIEUX LOUES     :  

Les locaux objets des présentes se situent dans un immeuble à usage de bureaux, d’ateliers
et de stockage sis à DOUAINS, (27120), rue de l’Escadron des Cracks, ZAC le Normandie
Parc.

RAPPEL DU PROGRAMME     : 

Seine  Normandie  Agglomération  a  réalisé  la  construction  et  l’extension  d’un  hôtel
d’entreprises sur le secteur Nord de la ZAC le Normandie Parc.

Le  principe  est  que  Seine  Normandie  Agglomération  reste  propriétaire  du  bâtiment  et
propose les 10 lots qui le composent à la location pour les entreprises à la recherche d’un
site d’implantation.

Le bâtiment, d’une surface utile de 2 546 m², propose différentes tailles de lots :

 Lot 1 : 300 m² d’ateliers + 20 m² de bureaux + 22 m² de salle de réunion + 6.5 m² de
sanitaires.

 Lots 2 à 5 : 200 m² d’ateliers + 31.5 m² de bureaux et salle de réunion + 6.5 m² de 

sanitaires.

 Lot 6 : 168 m² d’ateliers + 32 m² de bureaux + 25 m² de sanitaires et de vestiaires.

 Lots 7 à 9 : 170 m² d’ateliers + 32 m² de bureaux + 25 m² de sanitaires et de 
vestiaires.

 Lot 10 : 271 m² d’ateliers + 43 m² bureaux + 26 m² de sanitaires et de vestiaires.

DESCRIPTION DU LOCAL     :

Le présent bail concerne le lot n°3 d’une surface utile de 238 m² environ constituée de :

 200 m² d’ateliers 

 31,5 m² de bureaux

 6,5 m² de sanitaires et vestiaires

Tels que lesdits lieux se poursuivent et comportent et sans qu’il soit besoin d’en faire plus
ample désignation, le Locataire déclarant les bien connaître pour les avoir vus et visités et
les trouver dans les conditions nécessaires à l’usage auquel ils sont destinés.
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Il  est  d’ores et  déjà  expressément  accepté par  les Parties qu’une variation  mineure par
rapport  aux  surfaces  ci-dessus  indiquées,  en  plus  ou  en  moins,  ne  pourra  justifier  ni
augmentation ni diminution de loyer, les parties se référant à la consistance des lieux tels
qu’ils existent.

Il est également précisé que toute erreur, soit dans la désignation, soit dans la composition
des  locaux  loués  ne  pourra  donner  lieu  à  aucun  recours,  ni  réclamation  de  la  part  du
Locataire.

Un état des lieux d’entrée sera effectué contradictoirement entre les parties.

1.2 DESTINATION DES LIEUX LOUÉS  

Le Locataire déclare que la présente location est faite pour l’exercice de ses activités de
vente  de  tissus  au  détail  et  en  gros  accessoires  pour  loisirs  créatifs  petite  mercerie  et
décoration, édition de tissus et de motifs et show-room.
Au cas où l’activité qu’exerce ou que viendrait à exercer le Locataire serait ou viendrait à être
soumise  à  autorisation  administrative,  le  Locataire  s’engage  à  en  faire  son  affaire  et  à
prendre en charge nonobstant toute disposition contraire, tous frais, impôts et taxes qui en
résulteraient.

Le  Locataire  devra  prendre  toutes  précautions  afin  que  l’environnement  des  locaux
présentement  loués,  ne  subissent  aucun  risque  de  pollution  d’une  quelconque  nature
(sonore, olfactive, chimique, bactériologique, radioactive, …)

A cette  fin,  il  devra soumettre  à  l’approbation  du Bailleur,  et  à  ses  frais,  un  dossier  de
prévention qui devra  le cas échéant répondre aux obligations  prescrites par les articles R
4412-1 à R 4412-57  du Code du Travail  relatifs aux mesures de prévention des risques
chimiques 

1.3 DURÉE DE LA LOCATION   

Le bail est consenti et accepté pour une durée de 12 mois qui commencera à courir le 15
avril 2024 au 14 avril 2025.

Conformément aux dispositions de l’article L. 145-5 alinéa 1er du Code de commerce, ce bail
ne pourra plus  être expressément  renouvelé  pour  une ou plusieurs  fois  car  la  limite  de
trente-six mois sera atteinte aux termes de ce présent bail.

Le renouvellement de ce bail ne pourra se faire que par le biais d’un bail commercial

Les  parties  ayant  entendu  déroger  en  toutes  ses  dispositions  au  statut  des  baux
commerciaux, régi par les articles L. 145-1 et suivants du Code de commerce, le Locataire
ne  pourra  pas  revendiquer  les  dispositions  de  ces  articles  auquel  il  renonce  d’ailleurs
expressément pour solliciter le renouvellement des présentes.

Si, en violation de ces obligations, le Locataire refusait de quitter les locaux à l’expiration du
bail,  il  pourrait  y être contraint, en vertu d’une ordonnance de référé par le Président du
Tribunal compétent, exécutoire par provision, nonobstant opposition ou appel. 
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1.4 LOYER  

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 14 679,72€ HT hors
charges (soit 1 223,31€ HT hors charges par mois), soit 17 615,66€ TTC payable d’avance
le 5 de chaque mois, pour la première fois le 5 mai 2024.

Au premier loyer s’ajoutera le loyer du mois d’avril calculé au prorata temporis.

1.5 RÉVISION DU LOYER  

Le loyer sera augmenté ou diminué automatiquement et sans qu’une quelconque mise en
demeure préalable soit nécessaire, chaque année à la date anniversaire de la date de prise
d’effet du bail,  en fonction de la variation constatée sur les quatre derniers trimestres, de
l’indice trimestriel des loyers commerciaux (ILC) publié par l’INSEE.

L’indice de référence à la date de prise d’effet du bail est l’indice trimestriel afférent à la date
de prise d’effet du bail, soit le dernier indice publié à cette date. La première indexation aura
lieu un an après la date de prise d’effet du bail, et ainsi de suite d’année en année. L’indice
de comparaison est l’indice du même trimestre de l’année suivante et ainsi de suite pour les
années suivantes de sorte que l’indice de comparaison de l’année N-1 deviendra l’indice de
base de l’indexation de l’année N.

En outre, s’il existait un retard dans la publication des indices de comparaison, le bailleur
aura  la  possibilité  d’effectuer  un  calcul  provisoire  et  de demander  le  paiement  du loyer
provisoire  en  résultant  sur  la  base  du  dernier  indice  publié  à  la  date  d’anniversaire
considérée, les Parties s’engageant à régulariser les comptes dès la publication de l’indice
servant au calcul définitif du loyer pour l’indexation considéré, de façon à ce que la variation
soit effectuée sur quatre trimestres comme indiqué ci-dessus.

Au  cas  où,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  l’indice  ci-dessus  choisi  pour  l’indexation
annuelle du loyer cesserait d’être publié, cette indexation serait faite en prenant pour base
soit l’indice de remplacement, soit un nouvel indice conventionnellement choisi. A défaut de
se mettre d’accord sur le choix du nouvel indice à adopter, les parties d’ores et déjà s’en
remettent à la décision de l’expert désigné par Monsieur le Président du Tribunal de Grande
Instance, statuant en matière de référé. La clause d’indexation annuelle  du prix du loyer
constitue  une  clause  essentielle  et  déterminante  sans  laquelle  le  Bailleur  n’aurait  pas
contracté.

1.6 DÉPÔT DE GARANTIE  

Pour garantir l’ensemble des obligations lui incombant, le Locataire devra verser au Bailleur,
dans un délai de 2 semaines à compter du jour de la signature des présentes, un dépôt de
garantie représentant un mois de loyer hors taxe.

Le dépôt de garantie sera conservé par le Bailleur pendant la durée du bail : il ne sera pas
productif d’intérêt au profit du Locataire, il ne sera restitué au Locataire qu’après remise des
clés et paiement de toutes les sommes dues au Bailleur à titre des loyers, charges, impôts et
autres accessoires, indemnités et pénalités, réparations ou à tous autres titres dont il pourrait
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être débiteur envers le Bailleur, au plus tard six mois après la fin du bail ou de son départ
effectif des lieux loués, pour quelque cause que ce soit.

1.7 PROVISION POUR CHARGES  

En sus du loyer précédemment stipulé,  le Locataire supportera la taxe d’enlèvement des
ordures  ménagères,  la  taxe  de  balayage,  ainsi  que  toute  nouvelle  contribution,  taxe
municipale ou autre légalement mise à la charge des locataires. Il est également précisé que
le Locataire aura à supporter la taxe foncière.

Seront  aussi  à  la  charge  du  Locataire  toutes  les  prestations  et  fournitures  que  les
propriétaires sont en droit de récupérer sur les locataires et notamment celles énoncées à
l’article 38 de la loi du 1er septembre 1948.

Le  Locataire  versera  avec  son  loyer,  une  provision  pour  charges,  telles  que  définies  à
l’article 2.4 des présentes, fixée à 6€ HT par m² par an. 

Les charges totales du bâtiment seront réparties entre les différents locataires en fonction
des surfaces louées par chacun. 

Le présent lot d’une surface utile couverte de 238 m2 (sur une surface utile totale couverte de
2.546 m2) supportera donc 238/2.546ème des charges totales du bâtiment.

Conformément à l’article R 145-35 5° du Code de Commerce, dans l’ensemble immobilier
que constitue l’hôtel  d’entreprises sur le secteur Nord de la ZAC le Normandie Parc, les
charges, impôts, taxes, redevances et le cout des travaux relatifs à des locaux vacants ou
imputables à d’autres locataires ne peuvent être imputés au locataire.

1.8 ÉTAT DES LIEUX   

Conformément aux dispositions de l’article L 145-40-1 du Code de Commerce (issu de la loi
n°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites
entreprises), lors de la prise de possession des locaux par le Locataire, un état des lieux
sera établi contradictoirement et amiablement par le  Bailleur et le Locataire  ou par un tiers
mandaté par eux. L’état des lieux sera conservé par chacune des parties.
Si l’état des lieux ne peut être établi dans les conditions prévues au premier alinéa, il sera
établi par un huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés
par moitié entre le Bailleur et le Locataire. 

Le Bailleur qui n’aura pas fait toutes diligences pour la réalisation de cet état des lieux ne
pourra invoquer la présomption de l’article 1731 du Code Civil ainsi rédigé :
« S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est présumé les avoir reçus en bon état de
réparations locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire. »
De même, conformément aux dispositions  de l’article L 145-40-1 sus-visé, un état des lieux
devra être établi contradictoirement et amiablement par le Bailleur  et le Locataire ou par un
tiers mandaté par eux lors de la restitution des locaux.
Si l’état des lieux de restitution des locaux ne peut être établi dans les conditions prévues ci-
dessus, il sera établi par un huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à
frais partagés par moitié entre le bailleur et le locataire.
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Le Locataire prendra les lieux dans l’état où ils se trouveront à la date d’entrée dans les
locaux, sans pouvoir exiger du Bailleur des travaux ou des aménagements complémentaires
à l’exception de ceux qui relèveraient de l’obligation de délivrance du Bailleur.

1.9 CESSION ET SOUS-LOCATION  

Toute sous-location totale ou partielle des locaux est expressément interdite au Locataire,
les lieux loués formant un tout indivisible dans la commune intention des Parties.

Le Locataire ne pourra céder, en tout ou partie, aucun droit au présent bail

En cas d’apport en société, de fusion de société, d’apport partiel d’actif, ou de mutation de
plus de 50% des parts sociales, un original de l’acte devra obligatoirement être signifié au
Bailleur sans frais pour lui, dans un délai d’un mois, au plus tard.

En application de l’article  L.145-16 du code de commerce,  le  Locataire pourra librement
céder son droit au bail uniquement à l’acquéreur de son fonds de commerce, à l’exclusion de
tout autre tiers. Dans ce cas, le Locataire aura l’obligation de notifier au Bailleur, au moins
quinze jours à l’avance, le projet d’acte de vente comportant cession du droit au bail.  Le
Bailleur sera en outre appelé à l’acte par la même notification.

Le Locataire,  en cas de cession,  restera garant  et  répondant  solidaire  du paiement  des
loyers et de l’entière exécution des clauses et conditions du bail pendant toute sa durée. De
même, le cessionnaire demeurera garant et répondant solidaire du prix pour le paiement des
loyers et charges dus jusqu'au jour de la cession, même s'ils sont facturés postérieurement.
Tout acte de vente comportant cession du droit au bail devra mentionner ces engagements.
Ces dispositions s'appliqueront à tous les cessionnaires successifs.

Si des cessions étaient réalisées, la renonciation à tous recours envers le BAILLEUR devrait
figurer dans les contrats d'assurance des cessionnaires.

2- CONDITIONS GÉNÉRALES

Le présent  bail  est  consenti  et  accepté sous les charges et  conditions suivantes que le
Preneur s’oblige à exécuter et à accomplir, à savoir : 

2.1 OCCUPATION DES LIEUX   

Le Locataire tiendra les lieux  loués de façon constante en état  normal  d’entretien et  de
réparations locatives, le Bailleur conservant à sa charge les grosses réparations visées à
l’article 606 du Code civil ainsi que les honoraires liés, le cas échéant, à la réalisation de ces
travaux, les travaux destins à remédier à la vétusté, les travaux de mise en conformité avec
la  réglementation  des  locaux  loués  ou  de  l’immeuble  dont  ils  dépendent  dès  lors  qu’ils
relèvent des grosses réparations de l’article 606.

Il usera des lieux raisonnablement et les rendra à la fin de la location ou à son départ, en
bon état de réparations.
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Il  se  conformera  à  toutes  les  obligations  administratives  ou prescriptions  réglementaires
concernant  l’exercice  de  son  activité  ou  d’hygiène,  la  sécurité  et  la  réglementation  de
l’immeuble. 

A  sa  sortie,  le  Locataire  restituera  les  lieux  en  état  normal  d’entretien  et  de  réparation
locative.

Un état des lieux de sortie contradictoire sera effectué entre les parties et ce, à frais partagés
entre les parties s’il est dressé par huissier.

2.2   RÈGLEMENTATION DE L’IMMEUBLE ET USAGE DES LOCAUX  

1) Le Locataire veillera à ce que la tranquillité de l’immeuble ne soit troublée en aucune
manière par son fait, par ses visiteurs, son personnel ou ses fournisseurs.

2) Il  ne  pourra  effectuer  dans  les  lieux  loués  aucun  travail  de  fabrication,  ni
manipulations,  de  nature  à  compromettre  l’activité  des  autres  occupants  de
l’immeuble. 

De  même,  il  ne  pourra  entreposer  de  marchandises  ou  d’objets  quelconques
dégageant  des  mauvaises  odeurs  ou  susceptibles  d’entraîner  des  dangers
d’explosion, d’incendie ou une gêne quelconque pour les autres occupants ou les
voisins, sans avoir au préalable pris toutes dispositions de nature à circonscrire et/ou
limiter toute propagation, ce dont il rendra compte au Bailleur.

En particulier,  le Locataire devra mettre en place et assurer le bon entretien d’un
dispositif  de  lutte  contre  l’incendie  approprié,  et  répondant  aux  prescriptions
réglementaires en vigueur.

3) En aucun cas, le Bailleur ne pourra être tenu pour responsable de tous les objets
déposés dans les circulations ou dans toute autre partie commune de l’immeuble.

De plus,  conformément  à l’article  1725 du Code Civil,  le  Bailleur  déclare qu’il  ne
garantit pas le Locataire des troubles qui pourraient être apportés à sa jouissance du
fait des tiers, le Locataire faisant son affaire de toute assurance à ce sujet.

4) Il se conformera aux prescriptions du Bailleur pour l’enlèvement des déchets de toute
nature.

5) Il acquittera, en sus du loyer précisé à l’article 1.4, exactement à compter du jour de
son  entrée  en  jouissance,  les  contributions  personnelles  et  mobilières,   et  sous
réserve de respecter les  dispositions de l’article R 145-35 3° du Code de Commerce,
tous autres impôts et charges dont les propriétaires peuvent être responsables au
titre de l’usage de l’immeuble loué et devra justifier de leur acquit à toute réquisition,
à l’exception des impôts grevant les revenus locatifs.

Il est également convenu que tous nouveaux impôts, qui pourraient être créés ou mis
à la charge des locataires, seront remboursés par le Locataire au Bailleur dans la
mesure où ils seraient liés à l’usage de l’immeuble ou à un service dont le locataire
bénéficie directement ou indirectement.

Sont ici rappelées les dispositions de l’article R 145-35 3° du Code de Commerce aux
termes duquel le Bailleur ne pourra pas imputer au locataire :
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« Les impôts, notamment la contribution économique territoriale, taxes et redevances
dont le redevable légal est le bailleur ou le propriétaire du local ou de l'immeuble ;
toutefois,  peuvent  être  imputés  au  locataire  la  taxe  foncière  et  les  taxes
additionnelles à la taxe foncière ainsi  que les impôts,  taxes et  redevances liés à
l'usage  du  local  ou  de  l'immeuble  ou  à  un  service  dont  le  locataire  bénéficie
directement ou indirectement ; »

6) En aucun cas, le Bailleur ne pourra être tenu pour responsable de l’entretien courant
de l’installation électrique et des divers équipements techniques dont sont dotés les
lieux loués, qui reste sous la responsabilité du Locataire.

A  ce  titre,  les  installations  électriques  et  de  sécurité  incendie  feront  l’objet  de
vérifications  périodiques  par  un  bureau  de  contrôle  agréé.  Le  Preneur  devra
communiquer au bailleur les rapports, préconisations et informations de toute nature
résultants  de  ces  vérifications.  En  cas  de  carence  du  Locataire,  le  Bailleur  fera
procéder aux contrôles nécessaires dont le coût sera supporté par le Preneur.

7) Le  Locataire  fera  son  affaire  personnelle  de  toute  réclamation  ou  injonction  qui
pourrait émaner des Commissions d’Hygiène et de Sécurité, de Salubrité, ou autre
qui serait la conséquence de son occupation.

8) Il ne pourra faire aucune réclamation pour l’interruption dans le service des eaux, de
l’électricité, du téléphone ou de tous autres services pouvant exister ou être installés
dans  l’immeuble  provenant,  soit  du  fait  de  l’Administration  ou  d’un  organisme
assurant la distribution de ces services, soit de travaux ou réparations, soit en cas de
force majeure.

9) Le Bailleur conservera le contrôle permanent de toutes les installations techniques et
des  systèmes  d’alarme  de  l’immeuble  dans  la  mesure  où  ce  contrôle  n’est  pas
intrusif, qu’il ne perturbe pas l’exploitation du Locataire et qu’il ne porte pas atteinte
aux droits et libertés fondamentaux des salariés du site.

10) Le Locataire ne pourra apposer ni plaque ni enseigne, ni réaliser aucune installation
intéressant l’aspect extérieur de l’immeuble, sans obtenir au préalable l’autorisation
écrite du Bailleur qui sollicitera, en tant que de besoin, les autorisations prévues au
règlement de copropriété ou de tout autre règlement, cahier des charges ou statuts
auxquels  lui-même  sera  soumis,  étant  précisé  que  le  Locataire  fera  son  affaire
personnelle des autorisations administratives exigées et du règlement des taxes qui
pourraient être dues de ce fait, de façon à ce que le Bailleur ne soit jamais inquiété ni
recherché à ce sujet.

11) Le locataire devra observer tous les règlements de police, de voirie ou autres dont les
locataires  sont  et  pourront  être  tenus.  En  particulier,  le  Locataire  entretiendra  la
propreté  des  trottoirs  et  caniveaux  par  temps  de  neige  et  de  gel  et  assurera
l’écoulement  normal  des  eaux  à  travers  tous  tuyaux  de  descente  d’égouts  et
gargouilles affectés aux lieux loués.

2.3   TRAVAUX   

 TRAVAUX DU BAILLEUR
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Le Locataire devra maintenir en bon état d’entretien et à ses frais l’ensemble des locaux
loués, ainsi que les devantures et fermetures et procéder à la peinture de celles-ci aussi
souvent qu’il  sera nécessaire. Il supportera également toutes les réparations d’entretien à
l’exception de celles définies à l’article 606 du Code Civil  et à l’exception des  dépenses
relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté ou de mettre en conformité
avec la réglementation le bien loué ou l'immeuble dans lequel il se trouve, dès lors qu'ils
relèvent des grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil, à la charge du
Bailleur conformément aux dispositions de l’article R 145-35 1° & 2° du Code de Commerce.

Le Locataire supportera toutes les réparations qui deviendraient nécessaires par suite des
dégradations résultant de son fait, de celui de son personnel ou de sa clientèle. 

Il laissera le libre accès dans les lieux loués aux techniciens du Bailleur, aux entrepreneurs
ainsi  qu’aux  préposés  chargés  de  la  surveillance,  de  l’entretien  et  de  la  sécurité  des
installations existantes ou des relevés de compteurs.

Il ne s’opposera pas à l’exécution dans les lieux loués des travaux qui pourront y être utiles,
ainsi qu’au passage des tuyaux, branchements et canalisations. Il devra faire place nette et à
ses frais pour l’exécution de tous les travaux et réparations.

En outre, le Bailleur se réserve la possibilité de proposer des travaux d’aménagement afin
d’améliorer les conditions d’activité du Locataire. Après accord de ce dernier sur leur nature,
leur montant et le calendrier prévisionnel de leur exécution, ces travaux feront l’objet d’un
remboursement par le Locataire correspondant à leur amortissement annuel, en référence
aux usages comptables en la matière. En cas de désaccord du Locataire ces travaux ne
seront pas entrepris.

 TRAVAUX DU LOCATAIRE

Le Locataire ne pourra faire dans les lieux loués, aucun changement de distribution sans le
consentement exprès et par écrit  du Bailleur.  Il  ne devra dans tous les cas exécuter les
travaux qu’avec l’accord des techniciens du Bailleur et sous sa direction.

Les travaux d’embellissements, améliorations ou aménagements quelconques effectués par
le Locataire deviendront, en fin de jouissance, propriété du Bailleur et seront laissés en bon
état en fin de location, sans indemnité.

Il  entretiendra  les  lieux  loués  pendant  toute  la  durée  du  présent  bail  en  bon  état  de
réparations locatives et les rendra de même en fin d’occupation. Il assurera pendant toute la
durée  du  bail  les  réparations  locatives  prévues  par  l’article  1754  du  Code  Civil  et  les
réparations d’entretien.

Il ne pourra faire aucune installation susceptible de compromettre la solidité des sols et des
murs. Il ne devra pas faire supporter de surcharge au plancher. Le Bailleur précise ici que la
charge maximum supportable par les planchers est de 1 tonne au m². 

En  cas  de  travaux  imputable  au  Locataire,  il  devra  procéder  au  nettoyage  et  réfection
nécessaires  à moins  qu’il  ne  préfère  consigner  entre  les  mains  du Bailleur  une somme
suffisante  pour  l’exécution  de  ces  derniers  et  la  perte  de  loyer  correspondant  à
l’immobilisation des locaux du fait de l’exécution desdits travaux.

Tous travaux, transformations, embellissements, améliorations, installations ou constructions
faites  par  le  Locataire  au  sens  de  l’article  525  du  Code  civil,  deviendront  en  fin  de
jouissance, à quelque époque et de quelque manière qu’elle arrive, la propriété définitive du
Bailleur sans indemnité de part ni d’autre. 
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2.4 CHARGES ET PRESTATIONS   

Le Locataire devra acquitter, à compter de la prise d’effet du bail, une quote-part afférente
aux  locaux  loués  de  toutes  les  sommes  correspondant  à  l’entretien  et  l’exploitation  de
l’ensemble immobilier, de manière à ce que le loyer perçu par le Bailleur soit net de toutes
charges. 

Les  charges  ainsi  appelées  comprennent  notamment  les  impôts  et  taxes,  les  charges
d’entretien courant (nettoyage des parties communes, entretien des espaces verts, éclairage
des parties communes …), les frais de copropriété et les honoraires et frais de gestion à
l’exception de ceux liés à la gestion de l’immeuble objet du bail.

Pour  l’application  des  dispositions  ci-dessus,  le  Locataire  s’engage  à  régler  le  montant
provisionnel  qui  lui  sera  adressé  par  le  Bailleur  en  même  temps  et  selon  les  mêmes
conditions  que le  loyer.  Le  Bailleur  opèrera  une  régularisation  annuelle  des charges en
adressant au Preneur un décompte détaillé de celles-ci conformément aux dispositions de
l’article R 145-36 du Code de Commerce ici reproduit :

« L'état récapitulatif annuel mentionné au premier alinéa de l'article L. 145-40-2, qui inclut la
liquidation et la régularisation des comptes de charges, est communiqué au locataire au plus
tard le 30 septembre de l'année suivant celle au titre de laquelle il est établi ou, pour les
immeubles en copropriété, dans le délai de trois mois à compter de la reddition des charges
de copropriété sur l'exercice annuel. Le bailleur communique au locataire, à sa demande,
tout  document  justifiant  le  montant  des charges,  impôts,  taxes et  redevances imputés  à
celui-ci. »

Le Preneur remboursera en outre au Bailleur, toutes les dépenses concernant les charges
de réparations et de remplacements des différents équipements, installations techniques et
services mis à sa disposition en tant qu’éléments d’équipement communs à l’immeuble.

Ce qui précède est indiqué sans préjudice des dispositions de l’article L 145-40-2 du Code
de Commerce.

2.5 CLAUSES PARTICULIÈRES   

Dans le mois précédant la date d’expiration du bail, le Locataire laissera visiter les lieux tous
les jours ouvrables de 14 à 17 heures et laissera apposer, éventuellement, un panneau de
commercialisation sous peine de dommages-intérêts mais à la condition que l’organisation
de ces visites ne perturbent pas l’activité du Locataire.

2.6 ASSURANCES  

 ASSURANCES DU BAILLEUR

Le  Propriétaire  a  assuré  l’immeuble  duquel  dépendent  les  lieux  loués,  auprès  d’une
Compagnie  notoirement  solvable  pour  les risques dont  il  doit  répondre en sa qualité  de
Propriétaire, et notamment : 

- en matière d’incendie, pour la valeur de reconstruction à neuf de l’immeuble, 

- en matière des dégâts des eaux.
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Il garantit également les conséquences pécuniaires de l’engagement de sa responsabilité
civile  en  raison  des  dommages  corporels  ou  matériels  causés  à  tout  tiers  du  fait  de
l’immeuble.

Les locataires de l’immeuble sont considérés comme tiers entre eux et vis-à-vis du Bailleur.

 ASSURANCES DU LOCATAIRE

Le Locataire devra s'assurer à ses frais et maintenir assurés pendant toute la durée du bail,
ses mobiliers,  matériels  et  marchandises (qu'ils  soient  sa propriété ou qu'ils  lui  aient  été
confiés),  aménagements et installations,  contre les risques d'incendie,  explosions,  dégâts
des  eaux,  foudre,  ouragan,  tempêtes,  attentats  catastrophes  naturelles  et  extensions,  y
compris émeutes, vols et bris de glaces, y compris les détériorations à la suite de vol.

Les  polices  d'assurance  devront  être  souscrites  auprès  de  compagnies  notoirement
solvables avec affectation au privilège du Bailleur et pour des sommes suffisantes.

Le Locataire déclare  renoncer  à tout  recours,  en cas de sinistre,  contre  le  Bailleur,  ses
assurances, les locataires ou occupants des bâtiments et leur personnel, ainsi que contre les
mandataires du Bailleur et leur personnel sauf faute de leur part. Il s'engage à obtenir de ses
assurances la même renonciation.

Le Locataire souscrira une police « responsabilité civile » couvrant pour un montant suffisant
les  dommages  corporels  et  garantissant  les  conséquences  pécuniaires  de  ladite
responsabilité qu'il peut encourir à raison des dommages corporels matériels et immatériels
causés aux tiers et maintiendra cette assurance pendant toute la durée du bail.

Le Locataire adressera au Bailleur, dans les quinze jours de la remise des clefs des lieux
loués, une copie certifiée conforme de ses polices. Il devra justifier à toute réquisition de
l'existence desdites polices ainsi que de l'acquit des primes. 

Faute par le Locataire de souscrire, renouveler ou payer les primes y afférentes, le Bailleur
se réserve le droit  d'y procéder auprès de la compagnie d'assurances couvrant les lieux
loués, et de réclamer au locataire le remboursement des primes correspondantes.

Mention devra être faite dans les polices d'assurance que la suspension ou la résiliation de
celles-ci, quelle qu'en soit la cause, ne pourra avoir effet que quinze jours après notification
de l'assureur au Bailleur, d'avoir pour celui-ci, à s'exécuter au lieu et place du locataire.

Il devra immédiatement prévenir le Bailleur ou son mandataire des accidents qui pourraient
se produire dans les canalisations d'eau, gaz ou électricité, faute de quoi, il sera responsable
des dégâts que ces accidents pourraient occasionner ; il  devra protéger, par ses propres
moyens et à ses frais, les agencements immobiliers contre les fuites signalées pendant le
temps nécessaire pour prévenir les entrepreneurs et exécuter les travaux.

Le locataire s'engage à effectuer toutes démarches auprès de ses propres assureurs afin
d'être indemnisé en cas de bris desdites machines et à en justifier  auprès du Bailleur  à
première demande.

Le Bailleur fera son affaire personnelle de l'assurance de l'immeuble couvrant notamment les
risques : responsabilité civile, vandalisme, chutes d'objets du ciel, bris de glaces et vitres,
étant précisé que le Locataire devra rembourser au Bailleur, au prorata des surfaces louées,
les  primes  payées  par  ce  dernier  et  ce  immédiatement,  dès  réception  des  documents
justificatifs de paiement.
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Le Locataire  devra acquitter  ou rembourser  toutes primes ou surprimes d'assurance qui
viendraient  à être réclamées au Bailleur du fait  de l'exercice de son commerce ou de la
nature de ses marchandises.

Le Locataire s'engage à faire connaître au Bailleur tout élément ou tout événement de nature
à aggraver ses risques et à modifier le taux de prime applicable aux lieux loués. Au cas où
l'activité du Locataire aurait une incidence sur les conditions d'assurance des immeubles ou
locaux voisins, le Locataire supporterait les surprimes afférentes aux parties desdits locaux
ou des immeubles.

Le Locataire sera tenu de laisser libre l'accès des lieux aux assureurs du Bailleur, afin de
leur permettre une bonne appréciation des risques à couvrir.

Le Locataire s'engage à faire contrôler régulièrement le bon fonctionnement et la conformité
aux normes réglementaires des installations et équipements des locaux loués et notamment
des moyens de secours (extincteurs).

Ce contrôle sera effectué aux frais du Locataire par un organisme agréé par l'assemblée
plénière des sociétés d'assurances contre l'incendie (C.E.P., VERITAS…).

Le  Locataire  devra  justifier  de  ses  contrats  à  la  demande  du  Bailleur,  respecter  les
suggestions contenues dans le rapport du bureau de contrôle et effectuer les travaux de
mise en conformité éventuellement nécessaires.

2.7 RENONCIATION A RECOURS   

Le Bailleur  renonce  à  tous  recours  contre  le  Locataire  et  ses  assureurs,  et  s’engage  à
obtenir de ses assureurs qu’ils renoncent à recours contre le Locataire et ses assureurs en
cas de sinistre consécutif aux événements précités.

Par réciprocité, le Locataire renonce à tous recours contre le Bailleur et ses assureurs et
s’engage à obtenir  de ses assureurs qu’ils  renoncent à recours contre le Bailleur  et  ses
assureurs en cas de sinistre couvert par les garanties précitées et à hauteur des montants
indemnisés.

Le Locataire renonce à tous recours en responsabilité contre le Bailleur : 

- en  cas  de  vol,  cambriolage  ou  tout  acte  délictueux  ou  criminel  dont  le
Locataire est victime dans les lieux loués ou l’enceinte de l’immeuble avec ou
sans effraction, sous réserve que les faits susvisés et leurs conséquences ne
résultent  pas  d’un  dysfonctionnement  manifeste  du  contrôle  d’accès  de
l’immeuble ; 

- en cas d’accident matériel  ou corporel survenant dans les locaux loués ou
dans l’immeuble pendant le cours du bail, quelle qu’en soit la cause ; dans ce
cas, le Preneur assume personnellement et à ses frais toute responsabilité
civile  en  résultant  à  l’égard  soit  de  son  personnel,  soit  des  tiers,  soit  du
Bailleur, sans que ce dernier puisse être inquiété ou poursuivi de ce chef.

- En cas de réclamations des tiers ou des occupants de l’immeuble du fait des
troubles de jouissance imputables à l’activité du Preneur.
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- Pour  toutes les  conséquences résultant  de la  remise des clés des locaux
loués ou de toute mission directement confiée par le Preneur aux employés
de l’immeuble ; 

- En  cas  de  dégâts  causés  aux  locaux  loués  ainsi  qu’à  tous  les  éléments
mobiliers  s’y trouvant,  par suite de fuites,  infiltrations,  humidité du fait  des
vitrages,  verrières,  …,  sauf  si  lesdits  dégâts  résultent  de  la  carence  du
Bailleur  dans l’exécution  des réparations relevant  de l’Article  606 du Code
Civil ; 

- En cas d’interruption ou de modification des divers services de l’immeuble
(gardiennage,  sécurité,  chauffage,  rafraîchissement,  ventilation,  électricité,
eau,  gaz,  téléphone,  …) sans que cette énonciation  puisse être limitative,
sous réserve que ces faits ne résultent pas de la carence du Bailleur dans
l’exécution de ses obligations contractuelles envers les différents prestataires
ou concessionnaires concernés.

2.8 CLAUSE RÉSOLUTOIRE  

A défaut  de  paiement  d’un  seul  terme de  loyer  et  accessoire  à  son  échéance,  intérêts
exigibles ou indemnités d’occupation, un mois après un commandement de payer délivré par
acte extrajudiciaire resté sans effet comme en cas d’inexécution d’une des stipulations du
bail,  notamment le défaut  de justification de couverture d’assurance,  le présent bail  sera
résilié de plein droit si bon semble au Bailleur compte tenu de sa mission d’intérêt général. Si
besoin était, contraindre le Preneur à quitter les lieux et ordonner la vente du mobilier et des
marchandises et ce, nonobstant toutes offres et consignations ultérieures.

En outre, le Locataire supportera l’intégralité des frais et dépens de justice et de tous les
frais et honoraires même non taxables s’il en est ainsi jugé. Ils devront être réglés au même
titre que les loyers et charges dans le mois de la notification indiquée ci-dessus.

En cas de résiliation pour une de ces causes ci-dessus indiquées, les loyers versés d’avance
resteront acquis au Bailleur à titre d’indemnité sans préjudice de son droit au paiement des
loyers courus ou à courir, y compris les termes commencés au moment de la sortie des
locaux loués et du prix des réparations locatives.

D’une manière générale, l’effet de cette clause ne pourra en aucun cas être arrêté par des
offres ultérieures de payer le loyer ou ses accessoires et de se conformer aux conditions du
bail.

En aucune circonstance et pour quelque cause que ce soit, la clause ci-dessus ne pourra
être  considérée  ni  comme  comminatoire  ni  comme  clause  de  style.  Elle  contient  une
dérogation expresse, voulue et acceptée par les parties au dernier paragraphe de l'article
1184 du code civil. Tenant lieu de loi aux termes de l'article 1134 du code civil, cette clause
devra être rigoureusement exécutée par les parties.

2.9 CLAUSE PÉNALE  

En cas de non-paiement de toute somme due, loyer et accessoires, à son échéance, et dès
le premier acte d’Huissier, le Locataire devra, de plein droit, payer en sus, outre les divers
frais de recouvrement y compris la totalité du droit proportionnel dû à l’Huissier de Justice,
5% du  montant  de  la  somme due  pour  couvrir  le  Bailleur  tant  des  dommages  pouvant
résulter du retard dans le paiement que des frais, diligences et honoraires exposées pour le
recouvrement de cette somme.
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2.10 TOLÉRANCES  

Il est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du Bailleur relatives aux
clauses  et  conditions  énumérées  ci-dessus,  qu’elle  qu’en  aient  pu  être  la  durée  et  la
fréquence,  ne pourront  jamais  et  en aucun  cas être  considérées  comme apportant  une
modification  ou  suppression  de  ces  clauses  et  conditions,  ni  génératrices  d’un  droit
quelconque, le Bailleur pouvant toujours y mettre fin.

2     .11 RAPPORTS TECHNIQUES

Environnement

Le Bailleur déclare qu’à sa connaissance le bâtiment dans lequel  se trouvent les locaux
objets des présentes et son terrain d’assiette n’ont pas été utilisés aux fins d’une activité
nuisible  pour  l’environnement  ou réglementée  dans  ce  cadre,  et  notamment  qu’ils  n’ont
accueilli aucune installation classée autorisée ou simplement déclarée n’ayant pas respecté
les dispositions légales et réglementaires, notamment en matière de cessation d’activité et
de remise en état du site.
Le Locataire devra informer le Bailleur de tout projet qui, bien que conforme à la destination
convenue  entre  les  parties,  pourrait  avoir  une  incidence  sur  la  législation  ou  la
réglementation applicable en matière d’environnement, et il devra justifier auprès de lui du
respect des règles légales et réglementaires applicables aux installations classées pour la
protection  de  l’environnement  (par  abréviation  ICPE).  De  même,  le  Locataire  devra
soumettre, si nécessaire, ses équipements aux règles et procédures applicables aux ICPE.
Le Locataire  restera seul responsable de tous dommages causés à l’environnement par son
exploitation.
En  cas  de  cession  de  bail,  le  Locataire  fera  son  affaire  personnelle  du  respect  de  la
procédure  prévue  de  changement  d’exploitant  et  la  cession  du  bail  ne  pourra  devenir
définitive  que  dès lors  que  le  cessionnaire  aura  été  pris  en compte par  l’Administration
comme nouvel exploitant.

Amiante

Chacune des Parties reconnaît  être pleinement informée des dispositions du Code de la
santé publique imposant au propriétaire de locaux tels que ceux loués aux présentes dont le
permis de construire a été délivré  avant  le  1er juillet  1997 d’établir  un dossier  technique
amiante contenant un repérage étendu des matériaux et produits contenant de l’amiante.
Le Bailleur déclare et garantit que les locaux loués ne contiennent pas d’amiante et sont
conformes,  plus  généralement,  à  l’ensemble  des  prescriptions  légales,  réglementaires,
administratives  ou  autres  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  personnes  qui  sont
actuellement en vigueur.

Par ailleurs, le Bailleur s’engage à faire effectuer dans les locaux loués, à ses propres frais,
tous travaux rendus nécessaires par toutes nouvelles prescriptions légales, réglementaires,
administratives ou autres concernant la sécurité et la santé des personnes.
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Diagnostic de performance énergétique 

Un diagnostic de performance énergétique sera remis au Locataire conformément à la loi
n°2010-788 du 12 juillet 2010.
Un diagnostic de performance énergétique sera établi, à titre informatif, conformément aux
dispositions des articles L 134-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, au
plus tard dans un délai de 6 mois après la date de signature du présent bail

Il est précisé que le Locataire ne pourra se prévaloir à l’encontre du Bailleur des informations
contenues dans ce diagnostic.

Termites

Le rédacteur informe les parties des dispositions relatives à la lutte contre les termites :
- l’obligation qui est faite pour l’occupant, quel que soit son titre d’occupation, de déclarer à la
Mairie le cas échéant la présence de termites dans l’immeuble ;
- l’obligation en cas de conclusion d’un contrat de bail, de quelque nature qu’il soit, d’indiquer
à l’acte si une telle déclaration a été ou non effectuée, et dans la négative de rappeler cette
obligation au locataire.
A cet effet le Bailleur déclare n’avoir jamais effectué une telle déclaration.

Réglementation sur le saturnisme

Les  BIENS  objet  des présentes étant actuellement affectés pour leur totalité à un usage
autre que l’habitation, n’entrent pas dans le champ d’application des dispositions de l’article
L 1334-5 du Code de la santé publique.

ETAT DES RISQUES NATURELS MINIERS ET TECHNOLOGIQUES
REGLEMENTATION GENERALE

Les dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’environnement sont ci-après littéralement
rapportées :

« I.  -  Les  acquéreurs  ou  locataires  de  biens  immobiliers  situés  dans  des  zones
couvertes  par  un  plan  de  prévention  des  risques  technologiques  ou  par  un  plan  de
prévention des risques naturels prévisibles,  prescrit  ou approuvé, ou dans des zones de
sismicité définies par décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de
l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret.  A cet  effet,  un état  des risques
naturels et  technologiques est  établi  à partir  des informations mises à disposition  par le
préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état est produit dans les conditions et selon
les modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de
l'habitation.

II.  -  En  cas  de  mise  en  location  de  l'immeuble,  l'état  des  risques  naturels  et
technologiques est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités
prévues à l'article 3-1 des risques technologiques prescrits.

Le BAILLEUR déclare qu’il de la loi nº 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer
les rapports locatifs et portant modification de la loi nº 86-1290 du 23 décembre 1986.
L'état  des  risques  naturels  et  technologiques,  fourni  par  le  bailleur,  est  joint  aux  baux
commerciaux mentionnés aux articles L. 145-1 et L. 145-2 du code de commerce.
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III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du
II sont applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des
documents à prendre en compte.

IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une
indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances,
le  vendeur  ou  le  bailleur  de  l'immeuble  est  tenu  d'informer  par  écrit  l'acquéreur  ou  le
locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l'immeuble ou
dont il a été lui-même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de
l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation
de la vente.

V.  -  En cas de non-respect  des dispositions  du présent article,  l'acquéreur  ou le
locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du
prix.

VI.-Un décret  en Conseil  d'Etat  fixe les conditions d'application  du présent
article. »

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES 

Le plan de prévention des risques est un document élaboré par les services de l'Etat avec
pour but d'informer, à l'échelle communale, de l'existence de zones à risques, et de définir,
pour ces zones,  les mesures nécessaires à l'effet  de réduire les risques à l'égard de la
population.
La production de cet  état  est  régie  par  les dispositions  de l’article  L 125-5 du Code de
l’environnement.

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA SITUATION DE L’IMMEUBLE
AU REGARD DES RISQUES NATURELS TECHNOLOGIQUES ET MINIERS

L’arrêté  préfectoral  prévu  à  l’article  L.  125-5  III  du  Code  de  l’environnement  et
indiquant  la  liste  des  communes  dans  lesquelles  les  dispositions  relatives  à  l’obligation
d’informer les acquéreurs de biens immobiliers sur les risques majeurs sont applicables, est
intervenu pour le département de l’Eure le 30 mars 2009 abrogé par l’arrêté préfectoral n°D3
SPS 13 0427 du 8 novembre 2013 (annexe 3). La commune de DOUAINS, sur le territoire
de laquelle sont situés les locaux objet des présentes, est listée par cet arrêté.

Etat des risques

Les informations  mises  à  la  disposition  par  le  préfet  (font  mention  de l’existence  sur  la
commune de DOUAINS, de risques concernant les retrait-gonflements d’argile et le transport
de matières dangereuses. Les locaux objets des présentes sont dans le périmètre du plan
de prévention des risques naturels 

Le  BAILLEUR déclare  que  la  Communes  n’est  pas  concernée  par  le  PPRI.  Le
BAILLEUR déclare  qu’il  résulte  de la  consultation  des  PPRt  que  les  locaux  objets  des
présentes  ne  sont  pas  inclus  dans  le  périmètre  des  plans  de  prévention  des  risques
technologiques.

Conformément aux dispositions de l’article L 125-5 du Code de l'environnement, un
état des risques est demeuré ci-joint et annexé (DICRIM en annexe 4).

Déclarations relatives aux sinistres (C. env., art. L. 125-5 IV)
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En application de l’article L. 125-5 IV du Code de l’Environnement, le  BAILLEUR
déclare que pendant la période où il a été propriétaire, les locaux objets des présentes n’ont
pas subi de sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article
L. 125-2 ou de l’article L. 128-2 du Code des assurances et que, par ailleurs, il n’avait pas
été lui-même informé d’un tel sinistre en application de ces mêmes dispositions.

Zone de sismicité

Par décret numéro 2010-1255 en date du le 22 octobre 2010, entré en vigueur le 1er mai
2011, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national en cinq
zones de sismicité croissante en fonction de la probabilité d’occurrence des séismes.
Il résulte dudit décret que la Ville de DOUAINS est classée en zone de sismicité 1 – Niveau
très faible.

DROIT A L’INFORMATION SUR LES RISQUES MAJEURS

Le  BAILLEUR déclare que les locaux objets des présentes sont situés dans une
commune où s’applique le droit à l’information sur les risques majeurs ainsi qu’il résulte de
l’arrêté rendu par Monsieur le Préfet de l’EURE, dont une copie demeure ci-annexée aux
présentes après mention. 

La commune de DOUAINS  pour laquelle un document d’information communal sur
les risques majeurs – DICRIM – a été réalisé et qui est annexé (annexe 4), conformément
aux articles R125-9 à R125-14 du code de l’environnement, est concernée par les risques
majeurs suivants :

- Retrait-gonflements d’argiles

- Transports de matières dangereuses

2.12 DÉCLARATION DU BAILLEUR  

Par ailleurs, le Bailleur déclare et garantit :

- Qu’il  n’est  sous l’emprise d’aucune restriction conventionnelle  ou légale  du
droit de contracter le présent bail commercial,

- Qu’à  sa  connaissance,  les  biens  loués  ne  font  l’objet  d’aucune  mesure
d’expropriation en cours, que ces biens ne sont pas situés dans un secteur de
rénovation  et  plus  généralement  qu’aucune  mesure  actuelle  d’urbanisme  n’est
susceptible de remettre en cause la jouissance résultant du présent bail,

- Qu’aucun commandement de saisie immobilière ou autre ne lui a été signifié
concernant les biens loués,

- Qu’il  n’existe aucune restriction à l’exécution des clauses et conditions des
présentes et notamment à l’utilisation définie ci-dessus des biens loués.

2.13 DROIT DE PRÉFÉRENCE DU LOCATAIRE  
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En application  de l’article  L.145-4-6-1 du Code de commerce,  si  le  Bailleur  envisage de
vendre les Locaux,  il  devra informer le Locataire par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception ou par remise en main propre contre récépissé ou émargement, du prix
et des conditions de vente en rappelant les quatre premiers alinéas de l’article L.145-46-1 du
Code de commerce, à peine de nullité de celle-ci.

Cette notification vaudra offre de vente au profit du Locataire qui disposera d’un délai d’un
mois à compter de sa réception pour se prononcer.

En cas d’acceptation, la vente devra intervenir dans un délai de deux mois à compter de la
date d’envoi de la réponse du Locataire, porté à quatre mois s’il indique dans sa réponse
qu’il entend recourir à un prêt.

Si la vente n’est pas réalisée au terme de ce délai, l’offre de vente est sans effet.

Si le Bailleur décide, après avoir purgé le droit de préférence du Locataire, de céder les
Locaux à des conditions différentes, il devra procéder, à peine de nullité de la vente, à une
nouvelle notification dans les conditions ci-dessus exposées.

2.14 ELECTION DE DOMICILE  

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile : 

- le Bailleur en son siège social,

- le Locataire dans les lieux loués.

2.15 TRIBUNAUX COMPÉTENTS   

Les parties font expressément attribution de compétence au Tribunal du ressort du lieu de
l’immeuble dont dépendent les locaux loués.

Fait à DOUAINS, le 
En trois exemplaires.

Pour le Locataire,
La société ATELIER BRUNETTE
Représentée par Annabelle KUMAR en qualité de Gérante

Pour le Bailleur, 
Seine Normandie Agglomération,
Représentée par Frédéric Duché, Président
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Surfaces utiles (m²) SHOB (m²)

Atelier 1 : 367

Atelier 300

Sanitaires 6,5

Bureau 20

Réunions 22

Atelier 2 : 245

Atelier 200

Sanitaires 6,3

Bureau + réunions 31,5

Atelier 3 : 245

Atelier 200

Sanitaires 6,3

Bureau + réunions 31,5

Atelier 4 : 245

Atelier 200

Sanitaires 6,3

Bureau + réunions 31,5

Atelier 5 : 250

Atelier 200

Sanitaires 6,5

Bureau + réunions 31,5

Atelier 6 : 250

Atelier 168

Sanitaires+vestiaires+   dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 7 : 250

Atelier 170

Sanitaires+vestiaires+ dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 8 : 250

Atelier 170

Sanitaires+vestiaires+ dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 9 : 250

Atelier 170

Sanitaires+vestiaires+ dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 10 : 372

Atelier 271

Sanitaires+vestiaires+ dégagement 26

Bureaux 43

B.P. 353 - 27203 VERNON CEDEX
Tél. 02 32 21 36 50 

E.mail : AACD@wanadoo.fr
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ANNEXE 2
ETATS PREVISIONNELS ET RECAPITULATIFS DES TRAVAUX

1° Etat prévisionnel des travaux envisagés dans les trois années suivantes :

Sans objet

2° Etat récapitulatif des travaux réalisés dans les trois années précédentes :

Sans objet
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ANNEXE 3
ARRETE PREFECTORAL RELATIF AU DROIT A L’INFORMATION DES

CITOYENS SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS
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ANNEXE 4
DOCUMENT D’INFORMATION COMMUNAL SUR LES RISQUES MAJEURS
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ANNEXE 5
DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE
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DECISION N°P/24-010
Développement économique

 Renouvellement du bail précaire de l'entreprise MON RAYON pour la cellule 9 de
l'hôtel d'entreprises

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que le Président peut prendre toute décision relative à la signature des baux de
location,  des  baux  commerciaux,  et  des  conventions  de  mise  à  disposition  des  biens
immobiliers à titre gracieux ou non pour une durée maximum de 12 (douze) ans ;

Considérant que l’Hôtel d’entreprises a été réalisé pour permettre l’accueil d’entreprises sur
le territoire ;

Considérant  le  bail  initial  signé  entre  la  société  MON  RAYON  et  Seine  Normandie
Agglomération le 1er mars 2023 ; 
 
Considérant la demande en date du 22 janvier 2024 de renouvellement de la location de la
société MON RAYON pour la cellule n°9 pour un an 

DECIDE

Article 1 : De signer le bail précaire d’un an consenti à la société MON RAYON pour la
cellule n°9 de l’Hôtel d’entreprises. Le bail commencera au 1er mars 2024 et s’achèvera au
28 février 2025.

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 16 027,92€ HT hors
charges (soit 1 335,66 € HT hors charges par mois), soit 19 233,48€ TTC.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet, au dirigeant de la société MON RAYON et à Monsieur le
Trésorier. 
. 
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Fait à Vernon, le 10/02/2024
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BAIL PRECAIRE

HOTEL D’ENTREPRISES - NORMANDIE PARC (DOUAINS)

ENTRE LES SOUSSIGNES 

Seine Normandie Agglomération, ayant son siège social à VERNON (27120) – Campus
de l’Espace – Parc Technologique,

Représentée par Monsieur  Frédéric DUCHÉ, Président de SNA, habilité  à la  signature du
présent bail en vertu de la délibération n°  CC /–20-23 du Conseil Communautaire du 10
juillet 2020,

Ci-après désignée « LE BAILLEUR »

D’une part,

ET 

La société MON RAYON
au capital de 10 000 €
Immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro : Siret n° 
921 817 102 000 12
Représentée par son représentant légal, EVERWATT dont le président est monsieur André
May
Domicilié au 6 square de l’Opéra Louis Jouvet – 75009 PARIS
Le nom commercial de la société est SOLERIEL

Ci-après désigné « LE LOCATAIRE »
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IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT     :   

Par les présentes, le Bailleur donne à bail  au Locataire, qui accepte les lieux ci-dessous
désignés  à  l’article  1.1  et  ce,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  145-5  du  code  de
commerce,  et  par  dérogation  expresse  en  toutes  ses  dispositions  au  statut  des  baux
commerciaux (Code de commerce article L. 145-1 à L. 145-60).

La dénomination de la société Mon Rayon pourra être modifiée sans pour autant modifier
l’objet ou les conditions du présent bail. 

De convention expresse entre les Parties,  le  présent  préambule fait  partie  intégrante du
présent bail.

Par les présentes, le BAILLEUR fait bail et donne à loyer au LOCATAIRE les lieux ci-après
désignés.

1- CONDITIONS PARTICULIÈRES 

1.1 DÉSIGNATION DES LIEUX LOUES     :  

Les locaux objets des présentes se situent dans un immeuble à usage de bureaux, d’ateliers
et de stockage sis à DOUAINS, (27120), rue de l’Escadron des Cracks, ZAC le Normandie
Parc.

RAPPEL DU PROGRAMME     : 

Seine  Normandie  Agglomération  a  réalisé  la  construction  et  l’extension  d’un  hôtel
d’entreprises sur le secteur Nord de la ZAC le Normandie Parc.

Le  principe  est  que  Seine  Normandie  Agglomération  reste  propriétaire  du  bâtiment  et
propose les 10 lots qui le composent à la location pour les entreprises à la recherche d’un
site d’implantation.

Le bâtiment, d’une surface utile de 2 546 m², propose différentes tailles de lots :

 Lot 1 : 300 m² d’ateliers + 20 m² de bureaux + 22 m² de salle de réunion + 6.5 m² de

sanitaires.

 Lots 2 à 5 : 200 m² d’ateliers + 31.5 m² de bureaux et salle de réunion + 6.5 m² de 
sanitaires.

 Lot 6 : 168 m² d’ateliers + 32 m² de bureaux + 25 m² de sanitaires et de vestiaires.

 Lots 7 à 9 : 170 m² d’ateliers + 32 m² de bureaux + 25 m² de sanitaires et de 

vestiaires.

 Lot 10 : 271 m² d’ateliers + 43 m² bureaux + 26 m² de sanitaires et de vestiaires.

DESCRIPTION DU LOCAL     :

Le présent bail concerne le lot n°9 d’une surface utile de 227 m² environ constituée de :

 170 m² d’ateliers 

 32 m² de bureaux

 25 m² de sanitaires et vestiaires
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Tels que lesdits lieux se poursuivent et comportent et sans qu’il soit besoin d’en faire plus
ample désignation, le Locataire déclarant les bien connaître pour les avoir vus et visités et
les trouver dans les conditions nécessaires à l’usage auquel ils sont destinés.

Il  est  d’ores et  déjà  expressément  accepté par  les Parties qu’une variation  mineure par
rapport  aux  surfaces  ci-dessus  indiquées,  en  plus  ou  en  moins,  ne  pourra  justifier  ni
augmentation ni diminution de loyer, les parties se référant à la consistance des lieux tels
qu’ils existent.

Il est également précisé que toute erreur, soit dans la désignation, soit dans la composition
des  locaux  loués  ne  pourra  donner  lieu  à  aucun  recours,  ni  réclamation  de  la  part  du
Locataire.

Un état des lieux d’entrée sera effectué contradictoirement entre les parties.

1.2 DESTINATION DES LIEUX LOUÉS  

Le Locataire déclare que la présente location est faite pour une activité de conception et
d’installation  d’infrastructures  photovoltaïques sur  toitures  de clients  particuliers et  toutes
activités connexes.

Au cas où l’activité qu’exerce ou que viendrait à exercer le Locataire serait ou viendrait à être
soumise  à  autorisation  administrative,  le  Locataire  s’engage  à  en  faire  son  affaire  et  à
prendre en charge nonobstant toute disposition contraire, tous frais, impôts et taxes qui en
résulteraient.

Le  Locataire  devra  prendre  toutes  précautions  afin  que  l’environnement  des  locaux
présentement  loués,  ne  subissent  aucun  risque  de  pollution  d’une  quelconque  nature
(sonore, olfactive, chimique, bactériologique, radioactive, …)

A cette  fin,  il  devra soumettre  à  l’approbation  du Bailleur,  et  à  ses  frais,  un  dossier  de
prévention qui devra le cas échéant répondre aux obligations prescrites par les articles R
4412-1 à R 4412-57 du Code du Travail  relatifs aux mesures de prévention des risques
chimiques 

1.3 DURÉE DE LA LOCATION   

Le bail est consenti et accepté pour une durée de 12 mois qui commencera à courir le 1er

mars 2024 jusqu’au 28 février 2025. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 145-5 alinéa 1er du Code de commerce, ce bail
pourra être expressément renouvelé pour une ou plusieurs fois dans la limite de trente-six
mois.

Ce renouvellement se fera de façon exprès, les Parties ayant entendu déroger en toutes ses
dispositions au statut des baux commerciaux, régi par les articles L. 145-1 et suivants du
Code de commerce.

Les  parties  ayant  entendu  déroger  en  toutes  ses  dispositions  au  statut  des  baux
commerciaux, régi par les articles L. 145-1 et suivants du Code de commerce, le Locataire
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ne  pourra  pas  revendiquer  les  dispositions  de  ces  articles  auquel  il  renonce  d’ailleurs
expressément pour solliciter le renouvellement des présentes.

Si, en violation de ces obligations, le Locataire refusait de quitter les locaux à l’expiration du
bail,  il  pourrait  y être contraint, en vertu d’une ordonnance de référé par le Président du
Tribunal compétent, exécutoire par provision, nonobstant opposition ou appel.

1.4 LOYER  

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 16 027,92€ HT hors
charges (soit 1 335,66 € HT hors charges par mois), soit 19 233,48€ TTC payable d’avance
le 5 de chaque mois, pour la première fois le 5 mars 2023.

1.5 RÉVISION DU LOYER  

Le loyer sera augmenté ou diminué automatiquement et sans qu’une quelconque mise en
demeure préalable soit nécessaire, chaque année à la date anniversaire de la date de prise
d’effet du bail,  en fonction de la variation constatée sur les quatre derniers trimestres, de
l’indice trimestriel des loyers commerciaux (ILC) publié par l’INSEE.

L’indice de référence à la date de prise d’effet du bail est l’indice trimestriel afférent à la date
de prise d’effet du bail, soit le dernier indice publié à cette date. La première indexation aura
lieu un an après la date de prise d’effet du bail, et ainsi de suite d’année en année. L’indice
de comparaison est l’indice du même trimestre de l’année suivante et ainsi de suite pour les
années suivantes de sorte que l’indice de comparaison de l’année N-1 deviendra l’indice de
base de l’indexation de l’année N.

En outre, s’il existait un retard dans la publication des indices de comparaison, le bailleur
aura  la  possibilité  d’effectuer  un  calcul  provisoire  et  de demander  le  paiement  du loyer
provisoire  en  résultant  sur  la  base  du  dernier  indice  publié  à  la  date  d’anniversaire
considérée, les Parties s’engageant à régulariser les comptes dès la publication de l’indice
servant au calcul définitif du loyer pour l’indexation considéré, de façon à ce que la variation
soit effectuée sur quatre trimestres comme indiqué ci-dessus.

Au  cas  où,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  l’indice  ci-dessus  choisi  pour  l’indexation
annuelle du loyer cesserait d’être publié, cette indexation serait faite en prenant pour base
soit l’indice de remplacement, soit un nouvel indice conventionnellement choisi. A défaut de
se mettre d’accord sur le choix du nouvel indice à adopter, les parties d’ores et déjà s’en
remettent à la décision de l’expert désigné par Monsieur le Président du Tribunal de Grande
Instance, statuant en matière de référé. La clause d’indexation annuelle  du prix du loyer
constitue  une  clause  essentielle  et  déterminante  sans  laquelle  le  Bailleur  n’aurait  pas
contracté.

1.6 DÉPÔT DE GARANTIE  

Pour garantir l’ensemble des obligations lui incombant, le Locataire devra verser au Bailleur,
dans un délai de 2 semaines à compter du jour de la signature des présentes, un dépôt de
garantie représentant un mois de loyer hors taxe.

Le dépôt de garantie sera conservé par le Bailleur pendant la durée du bail : il ne sera pas
productif d’intérêt au profit du Locataire, il ne sera restitué au Locataire qu’après remise des
clés et paiement de toutes les sommes dues au Bailleur à titre des loyers, charges, impôts et
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autres accessoires, indemnités et pénalités, réparations ou à tous autres titres dont il pourrait
être débiteur envers le Bailleur, un mois après la fin du bail ou de son départ effectif des
lieux loués, pour quelque cause que ce soit.

1.7 PROVISION POUR CHARGES  

En sus du loyer précédemment stipulé,  le Locataire supportera la taxe d’enlèvement des
ordures  ménagères,  la  taxe  de  balayage,  ainsi  que  toute  nouvelle  contribution,  taxe
municipale ou autre légalement mise à la charge des locataires. Il est également précisé que
le Locataire aura à supporter la taxe foncière.

Seront  aussi  à  la  charge  du  Locataire  toutes  les  prestations  et  fournitures  que  les
propriétaires sont en droit de récupérer sur les locataires et notamment celles énoncées à
l’article 38 de la loi du 1er septembre 1948.

Le  Locataire  versera  avec  son  loyer,  une  provision  pour  charges,  telles  que  définies  à
l’article 2.4 des présentes, fixée à 6€ HT par m² par an. 

Les charges totales du bâtiment seront réparties entre les différents locataires en fonction
des surfaces louées par chacun. 

Le présent lot d’une surface utile couverte de 227 m2 (sur une surface utile totale couverte de
2.546 m2) supportera donc 238/2.546ème des charges totales du bâtiment.

Conformément à l’article R 145-35 5° du Code de Commerce, dans l’ensemble immobilier
que constitue l’hôtel  d’entreprises sur le secteur Nord de la ZAC le Normandie Parc, les
charges, impôts, taxes, redevances et le cout des travaux relatifs à des locaux vacants ou
imputables à d’autres locataires ne peuvent être imputés au locataire.

1.8 ÉTAT DES LIEUX   

Conformément aux dispositions de l’article L 145-40-1 du Code de Commerce (issu de la loi
n°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites
entreprises), lors de la prise de possession des locaux par le Locataire, un état des lieux
sera établi contradictoirement et amiablement par le Bailleur et le Locataire ou par un tiers
mandaté par eux. L’état des lieux sera conservé par chacune des parties.
Si l’état des lieux ne peut être établi dans les conditions prévues au premier alinéa, il sera
établi par un huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés
par moitié entre le Bailleur et le Locataire. 

Le Bailleur qui n’aura pas fait toutes diligences pour la réalisation de cet état des lieux ne
pourra invoquer la présomption de l’article 1731 du Code Civil ainsi rédigé :
« S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est présumé les avoir reçus en bon état de
réparations locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire. »
De même, conformément aux dispositions de l’article L 145-40-1 susvisé, un état des lieux
devra être établi contradictoirement et amiablement par le Bailleur et le Locataire ou par un
tiers mandaté par eux lors de la restitution des locaux.
Si l’état des lieux de restitution des locaux ne peut être établi dans les conditions prévues ci-
dessus, il sera établi par un huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à
frais partagés par moitié entre le bailleur et le locataire.
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Le Locataire prendra les lieux dans l’état où ils se trouveront à la date d’entrée dans les
locaux, sans pouvoir exiger du Bailleur des travaux ou des aménagements complémentaires
à l’exception de ceux qui relèveraient de l’obligation de délivrance du Bailleur.

1.9 CESSION ET SOUS-LOCATION  

Toute sous-location totale ou partielle des locaux est expressément interdite au Locataire, à
l’exception des sociétés du Groupe Everwatt, maison mère de la société Mon Rayon,  les
lieux loués formant un tout indivisible dans la commune intention des Parties.

Le Locataire ne pourra céder, en tout ou partie, aucun droit au présent bail

En cas d’apport en société, de fusion de société, d’apport partiel d’actif, ou de mutation de
plus de 50% des parts sociales, un original de l’acte devra obligatoirement être signifié au
Bailleur sans frais pour lui, dans un délai d’un mois, au plus tard.

En application de l’article  L.145-16 du code de commerce,  le  Locataire pourra librement
céder son droit au bail uniquement à l’acquéreur de son fonds de commerce, à l’exclusion de
tout autre tiers. Dans ce cas, le Locataire aura l’obligation de notifier au Bailleur, au moins
quinze jours à l’avance, le projet d’acte de vente comportant cession du droit au bail.  Le
Bailleur sera en outre appelé à l’acte par la même notification.

Le Locataire,  en cas de cession,  restera garant  et  répondant  solidaire  du paiement  des
loyers et de l’entière exécution des clauses et conditions du bail pendant toute sa durée. De
même, le cessionnaire demeurera garant et répondant solidaire du prix pour le paiement des
loyers et charges dus jusqu'au jour de la cession, même s'ils sont facturés postérieurement.
Tout acte de vente comportant cession du droit au bail devra mentionner ces engagements.
Ces dispositions s'appliqueront à tous les cessionnaires successifs.

Si des cessions étaient réalisées, la renonciation à tous recours envers le BAILLEUR devrait
figurer dans les contrats d'assurance des cessionnaires.

2- CONDITIONS GÉNÉRALES

Le présent  bail  est  consenti  et  accepté sous les charges et  conditions suivantes que le
Preneur s’oblige à exécuter et à accomplir, à savoir : 

2.1 OCCUPATION DES LIEUX   

Le Locataire tiendra les lieux  loués de façon constante en état  normal  d’entretien et  de
réparations locatives, le Bailleur conservant à sa charge les grosses réparations visées à
l’article 606 du Code civil ainsi que les honoraires liés, le cas échéant, à la réalisation de ces
travaux, les travaux destins à remédier à la vétusté, les travaux de mise en conformité avec
la  réglementation  des  locaux  loués  ou  de  l’immeuble  dont  ils  dépendent  dès  lors  qu’ils
relèvent des grosses réparations de l’article 606.

Il usera des lieux raisonnablement et les rendra à la fin de la location ou à son départ, en
bon état de réparations.
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Il  se  conformera  à  toutes  les  obligations  administratives  ou prescriptions  réglementaires
concernant  l’exercice  de  son  activité  ou  d’hygiène,  la  sécurité  et  la  réglementation  de
l’immeuble. 

A  sa  sortie,  le  Locataire  restituera  les  lieux  en  état  normal  d’entretien  et  de  réparation
locative.

Un état des lieux de sortie contradictoire sera effectué entre les parties et ce, à frais partagés
entre les parties s’il est dressé par huissier.

2.2   RÈGLEMENTATION DE L’IMMEUBLE ET USAGE DES LOCAUX  

1) Le Locataire veillera à ce que la tranquillité de l’immeuble ne soit troublée en aucune
manière par son fait, par ses visiteurs, son personnel ou ses fournisseurs.

2) Il  ne  pourra  effectuer  dans  les  lieux  loués  aucun  travail  de  fabrication,  ni
manipulations,  de  nature  à  compromettre  l’activité  des  autres  occupants  de
l’immeuble. 

De  même,  il  ne  pourra  entreposer  de  marchandises  ou  d’objets  quelconques
dégageant  des  mauvaises  odeurs  ou  susceptibles  d’entraîner  des  dangers
d’explosion, d’incendie ou une gêne quelconque pour les autres occupants ou les
voisins, sans avoir au préalable pris toutes dispositions de nature à circonscrire et/ou
limiter toute propagation, ce dont il rendra compte au Bailleur.

En particulier,  le Locataire devra mettre en place et assurer le bon entretien d’un
dispositif  de  lutte  contre  l’incendie  approprié,  et  répondant  aux  prescriptions
réglementaires en vigueur.

3) En aucun cas, le Bailleur ne pourra être tenu pour responsable de tous les objets
déposés dans les circulations ou dans toute autre partie commune de l’immeuble.

De plus,  conformément  à l’article  1725 du Code Civil,  le  Bailleur  déclare qu’il  ne
garantit pas le Locataire des troubles qui pourraient être apportés à sa jouissance du
fait des tiers, le Locataire faisant son affaire de toute assurance à ce sujet.

4) Il se conformera aux prescriptions du Bailleur pour l’enlèvement des déchets de toute
nature.

5) Il acquittera, en sus du loyer précisé à l’article 1.4, exactement à compter du jour de
son  entrée  en  jouissance,  les  contributions  personnelles  et  mobilières,  et  sous
réserve de respecter les dispositions de l’article R 145-35 3° du Code de Commerce,
tous autres impôts et charges dont les propriétaires peuvent être responsables au
titre de l’usage de l’immeuble loué et devra justifier de leur acquit à toute réquisition,
à l’exception des impôts grevant les revenus locatifs.

Il est également convenu que tous nouveaux impôts, qui pourraient être créés ou mis
à la charge des locataires, seront remboursés par le Locataire au Bailleur dans la
mesure où ils seraient liés à l’usage de l’immeuble ou à un service dont le locataire
bénéficie directement ou indirectement.

Sont ici rappelées les dispositions de l’article R 145-35 3° du Code de Commerce aux
termes duquel le Bailleur ne pourra pas imputer au locataire :
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« Les impôts, notamment la contribution économique territoriale, taxes et redevances
dont le redevable légal est le bailleur ou le propriétaire du local ou de l'immeuble ;
toutefois,  peuvent  être  imputés  au  locataire  la  taxe  foncière  et  les  taxes
additionnelles à la taxe foncière ainsi  que les impôts,  taxes et  redevances liés à
l'usage  du  local  ou  de  l'immeuble  ou  à  un  service  dont  le  locataire  bénéficie
directement ou indirectement ; »

6) En aucun cas, le Bailleur ne pourra être tenu pour responsable de l’entretien courant
de l’installation électrique et des divers équipements techniques dont sont dotés les
lieux loués, qui reste sous la responsabilité du Locataire.

A  ce  titre,  les  installations  électriques  et  de  sécurité  incendie  feront  l’objet  de
vérifications  périodiques  par  un  bureau  de  contrôle  agréé.  Le  Preneur  devra
communiquer au bailleur les rapports, préconisations et informations de toute nature
résultant  de  ces  vérifications.  En  cas  de  carence  du  Locataire,  le  Bailleur  fera
procéder aux contrôles nécessaires dont le coût sera supporté par le Preneur.

7) Le  Locataire  fera  son  affaire  personnelle  de  toute  réclamation  ou  injonction  qui
pourrait émaner des Commissions d’Hygiène et de Sécurité, de Salubrité, ou autre
qui serait la conséquence de son occupation.

8) Il ne pourra faire aucune réclamation pour l’interruption dans le service des eaux, de
l’électricité, du téléphone ou de tous autres services pouvant exister ou être installés
dans  l’immeuble  provenant,  soit  du  fait  de  l’Administration  ou  d’un  organisme
assurant la distribution de ces services, soit de travaux ou réparations, soit en cas de
force majeure.

9) Le Bailleur conservera le contrôle permanent de toutes les installations techniques et
des  systèmes  d’alarme  de  l’immeuble  dans  la  mesure  où  ce  contrôle  n’est  pas
intrusif, qu’il ne perturbe pas l’exploitation du Locataire et qu’il ne porte pas atteinte
aux droits et libertés fondamentaux des salariés du site.

10) Le Locataire ne pourra apposer ni plaque ni enseigne, ni réaliser aucune installation
intéressant l’aspect extérieur de l’immeuble, sans obtenir au préalable l’autorisation
écrite du Bailleur qui sollicitera, en tant que de besoin, les autorisations prévues au
règlement de copropriété ou de tout autre règlement, cahier des charges ou statuts
auxquels  lui-même  sera  soumis,  étant  précisé  que  le  Locataire  fera  son  affaire
personnelle des autorisations administratives exigées et du règlement des taxes qui
pourraient être dues de ce fait, de façon à ce que le Bailleur ne soit jamais inquiété ni
recherché à ce sujet.

11) Le locataire devra observer tous les règlements de police, de voirie ou autres dont les
locataires  sont  et  pourront  être  tenus.  En  particulier,  le  Locataire  entretiendra  la
propreté  des  trottoirs  et  caniveaux  par  temps  de  neige  et  de  gel  et  assurera
l’écoulement  normal  des  eaux  à  travers  tous  tuyaux  de  descente  d’égouts  et
gargouilles affectés aux lieux loués.

2.3   TRAVAUX   

 TRAVAUX DU BAILLEUR
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Le Locataire devra maintenir en bon état d’entretien et à ses frais l’ensemble des locaux
loués, ainsi que les devantures et fermetures et procéder à la peinture de celles-ci aussi
souvent qu’il  sera nécessaire. Il supportera également toutes les réparations d’entretien à
l’exception de celles définies à l’article 606 du Code Civil  et à l’exception des  dépenses
relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté ou de mettre en conformité
avec la réglementation le bien loué ou l'immeuble dans lequel il se trouve, dès lors qu'ils
relèvent des grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil, à la charge du
Bailleur conformément aux dispositions de l’article R 145-35 1° & 2° du Code de Commerce.

Le Locataire supportera toutes les réparations qui deviendraient nécessaires par suite des
dégradations résultant de son fait, de celui de son personnel ou de sa clientèle. 

Il laissera le libre accès dans les lieux loués aux techniciens du Bailleur, aux entrepreneurs
ainsi  qu’aux  préposés  chargés  de  la  surveillance,  de  l’entretien  et  de  la  sécurité  des
installations existantes ou des relevés de compteurs.

Il ne s’opposera pas à l’exécution dans les lieux loués des travaux qui pourront y être utiles,
ainsi qu’au passage des tuyaux, branchements et canalisations. Il devra faire place nette et à
ses frais pour l’exécution de tous les travaux et réparations.

En outre, le Bailleur se réserve la possibilité de proposer des travaux d’aménagement afin
d’améliorer les conditions d’activité du Locataire. Après accord de ce dernier sur leur nature,
leur montant et le calendrier prévisionnel de leur exécution, ces travaux feront l’objet d’un
remboursement par le Locataire correspondant à leur amortissement annuel, en référence
aux usages comptables en la matière. En cas de désaccord du Locataire ces travaux ne
seront pas entrepris.

 TRAVAUX DU LOCATAIRE

Le Locataire ne pourra faire dans les lieux loués, aucun changement de distribution sans le
consentement exprès et par écrit  du Bailleur.  Il  ne devra dans tous les cas exécuter les
travaux qu’avec l’accord des techniciens du Bailleur et sous sa direction.

Les travaux d’embellissements, améliorations ou aménagements quelconques effectués par
le Locataire deviendront, en fin de jouissance, propriété du Bailleur et seront laissés en bon
état en fin de location, sans indemnité.

Il  entretiendra  les  lieux  loués  pendant  toute  la  durée  du  présent  bail  en  bon  état  de
réparations locatives et les rendra de même en fin d’occupation. Il assurera pendant toute la
durée  du  bail  les  réparations  locatives  prévues  par  l’article  1754  du  Code  Civil  et  les
réparations d’entretien.

Il ne pourra faire aucune installation susceptible de compromettre la solidité des sols et des
murs. Il ne devra pas faire supporter de surcharge au plancher. Le Bailleur précise ici que la
charge maximum supportable par les planchers est de 1 tonne au m². 

En  cas  de  travaux  imputable  au  Locataire,  il  devra  procéder  au  nettoyage  et  réfection
nécessaires  à moins  qu’il  ne  préfère  consigner  entre  les  mains  du Bailleur  une somme
suffisante  pour  l’exécution  de  ces  derniers  et  la  perte  de  loyer  correspondant  à
l’immobilisation des locaux du fait de l’exécution desdits travaux.

Tous travaux, transformations, embellissements, améliorations, installations ou constructions
faites  par  le  Locataire  au  sens  de  l’article  525  du  Code  civil,  deviendront  en  fin  de
jouissance, à quelque époque et de quelque manière qu’elle arrive, la propriété définitive du
Bailleur sans indemnité de part ni d’autre. 
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2.4 CHARGES ET PRESTATIONS   

Le Locataire devra acquitter, à compter de la prise d’effet du bail, une quote-part afférente
aux  locaux  loués  de  toutes  les  sommes  correspondant  à  l’entretien  et  l’exploitation  de
l’ensemble immobilier, de manière à ce que le loyer perçu par le Bailleur soit net de toutes
charges. 

Les  charges  ainsi  appelées  comprennent  notamment  les  impôts  et  taxes,  les  charges
d’entretien courant (nettoyage des parties communes, entretien des espaces verts, éclairage
des parties communes …), les frais de copropriété et les honoraires et frais de gestion à
l’exception de ceux liés à la gestion de l’immeuble objet du bail.

Pour  l’application  des  dispositions  ci-dessus,  le  Locataire  s’engage  à  régler  le  montant
provisionnel  qui  lui  sera  adressé  par  le  Bailleur  en  même  temps  et  selon  les  mêmes
conditions  que le  loyer.  Le  Bailleur  opèrera  une  régularisation  annuelle  des charges en
adressant au Preneur un décompte détaillé de celles-ci conformément aux dispositions de
l’article R 145-36 du Code de Commerce ici reproduit :

« L'état récapitulatif annuel mentionné au premier alinéa de l'article L. 145-40-2, qui inclut la
liquidation et la régularisation des comptes de charges, est communiqué au locataire au plus
tard le 30 septembre de l'année suivant celle au titre de laquelle il est établi ou, pour les
immeubles en copropriété, dans le délai de trois mois à compter de la reddition des charges
de copropriété sur l'exercice annuel. Le bailleur communique au locataire, à sa demande,
tout  document  justifiant  le  montant  des charges,  impôts,  taxes et  redevances imputés  à
celui-ci. »

Le Preneur remboursera en outre au Bailleur, toutes les dépenses concernant les charges
de réparations et de remplacements des différents équipements, installations techniques et
services mis à sa disposition en tant qu’éléments d’équipement communs à l’immeuble.

Ce qui précède est indiqué sans préjudice des dispositions de l’article L 145-40-2 du Code
de Commerce.

2.5 CLAUSES PARTICULIÈRES   

Dans le mois précédant la date d’expiration du bail, le Locataire laissera visiter les lieux tous
les jours ouvrables de 14 à 17 heures et laissera apposer, éventuellement, un panneau de
commercialisation sous peine de dommages-intérêts mais à la condition que l’organisation
de ces visites ne perturbent pas l’activité du Locataire.

2.6 ASSURANCES  

 ASSURANCES DU BAILLEUR

Le  Propriétaire  a  assuré  l’immeuble  duquel  dépendent  les  lieux  loués,  auprès  d’une
Compagnie  notoirement  solvable  pour  les risques dont  il  doit  répondre en sa qualité  de
Propriétaire, et notamment : 

- En matière d’incendie, pour la valeur de reconstruction à neuf de l’immeuble, 

- En matière des dégâts des eaux.
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Il garantit également les conséquences pécuniaires de l’engagement de sa responsabilité
civile  en  raison  des  dommages  corporels  ou  matériels  causés  à  tout  tiers  du  fait  de
l’immeuble.

Les locataires de l’immeuble sont considérés comme tiers entre eux et vis-à-vis du Bailleur.

 ASSURANCES DU LOCATAIRE

Le Locataire devra s'assurer à ses frais et maintenir assurés pendant toute la durée du bail,
ses mobiliers,  matériels  et  marchandises (qu'ils  soient  sa propriété ou qu'ils  lui  aient  été
confiés),  aménagements et installations,  contre les risques d'incendie,  explosions,  dégâts
des  eaux,  foudre,  ouragan,  tempêtes,  attentats  catastrophes  naturelles  et  extensions,  y
compris émeutes, vols et bris de glaces, y compris les détériorations à la suite de vol.

Les  polices  d'assurance  devront  être  souscrites  auprès  de  compagnies  notoirement
solvables avec affectation au privilège du Bailleur et pour des sommes suffisantes.

Le Locataire déclare  renoncer  à tout  recours,  en cas de sinistre,  contre  le  Bailleur,  ses
assurances, les locataires ou occupants des bâtiments et leur personnel, ainsi que contre les
mandataires du Bailleur et leur personnel sauf faute de leur part. Il s'engage à obtenir de ses
assurances la même renonciation.

Le Locataire souscrira une police « responsabilité civile » couvrant pour un montant suffisant
les  dommages  corporels  et  garantissant  les  conséquences  pécuniaires  de  ladite
responsabilité qu'il peut encourir à raison des dommages corporels matériels et immatériels
causés aux tiers et maintiendra cette assurance pendant toute la durée du bail.

Le Locataire adressera au Bailleur, dans les quinze jours de la remise des clefs des lieux
loués, une copie certifiée conforme de ses polices. Il devra justifier à toute réquisition de
l'existence desdites polices ainsi que de l'acquit des primes. 

Faute par le Locataire de souscrire, renouveler ou payer les primes y afférentes, le Bailleur
se réserve le droit  d'y procéder auprès de la compagnie d'assurances couvrant les lieux
loués, et de réclamer au locataire le remboursement des primes correspondantes.

Mention devra être faite dans les polices d'assurance que la suspension ou la résiliation de
celles-ci, quelle qu'en soit la cause, ne pourra avoir effet que quinze jours après notification
de l'assureur au Bailleur, d'avoir pour celui-ci, à s'exécuter au lieu et place du locataire.

Il devra immédiatement prévenir le Bailleur ou son mandataire des accidents qui pourraient
se produire dans les canalisations d'eau, gaz ou électricité, faute de quoi, il sera responsable
des dégâts que ces accidents pourraient occasionner ; il  devra protéger, par ses propres
moyens et à ses frais, les agencements immobiliers contre les fuites signalées pendant le
temps nécessaire pour prévenir les entrepreneurs et exécuter les travaux.

Le locataire s'engage à effectuer toutes démarches auprès de ses propres assureurs afin
d'être indemnisé en cas de bris desdites machines et à en justifier  auprès du Bailleur  à
première demande.

Le Bailleur fera son affaire personnelle de l'assurance de l'immeuble couvrant notamment les
risques : responsabilité civile, vandalisme, chutes d'objets du ciel, bris de glaces et vitres,
étant précisé que le Locataire devra rembourser au Bailleur, au prorata des surfaces louées,
les  primes  payées  par  ce  dernier  et  ce  immédiatement,  dès  réception  des  documents
justificatifs de paiement.
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Le Locataire  devra acquitter  ou rembourser  toutes primes ou surprimes d'assurance qui
viendraient  à être réclamées au Bailleur du fait  de l'exercice de son commerce ou de la
nature de ses marchandises.

Le Locataire s'engage à faire connaître au Bailleur tout élément ou tout événement de nature
à aggraver ses risques et à modifier le taux de prime applicable aux lieux loués. Au cas où
l'activité du Locataire aurait une incidence sur les conditions d'assurance des immeubles ou
locaux voisins, le Locataire supporterait les surprimes afférentes aux parties desdits locaux
ou des immeubles.

Le Locataire sera tenu de laisser libre l'accès des lieux aux assureurs du Bailleur, afin de
leur permettre une bonne appréciation des risques à couvrir.

Le Locataire s'engage à faire contrôler régulièrement le bon fonctionnement et la conformité
aux normes réglementaires des installations et équipements des locaux loués et notamment
des moyens de secours (extincteurs).

Ce contrôle sera effectué aux frais du Locataire par un organisme agréé par l'assemblée
plénière des sociétés d'assurances contre l'incendie (C.E.P., VERITAS…).

Le  Locataire  devra  justifier  de  ses  contrats  à  la  demande  du  Bailleur,  respecter  les
suggestions contenues dans le rapport du bureau de contrôle et effectuer les travaux de
mise en conformité éventuellement nécessaires.

2.7 RENONCIATION A RECOURS   

Le Bailleur  renonce  à  tous  recours  contre  le  Locataire  et  ses  assureurs,  et  s’engage  à
obtenir de ses assureurs qu’ils renoncent à recours contre le Locataire et ses assureurs en
cas de sinistre consécutif aux événements précités.

Par réciprocité, le Locataire renonce à tous recours contre le Bailleur et ses assureurs et
s’engage à obtenir  de ses assureurs qu’ils  renoncent à recours contre le Bailleur  et  ses
assureurs en cas de sinistre couvert par les garanties précitées et à hauteur des montants
indemnisés.

Le Locataire renonce à tous recours en responsabilité contre le Bailleur : 

- En  cas  de  vol,  cambriolage  ou  tout  acte  délictueux  ou  criminel  dont  le
Locataire est victime dans les lieux loués ou l’enceinte de l’immeuble avec ou
sans effraction, sous réserve que les faits susvisés et leurs conséquences ne
résultent  pas  d’un  dysfonctionnement  manifeste  du  contrôle  d’accès  de
l’immeuble ; 

- En cas d’accident matériel ou corporel survenant dans les locaux loués ou
dans l’immeuble pendant le cours du bail, quelle qu’en soit la cause ; dans ce
cas, le Preneur assume personnellement et à ses frais toute responsabilité
civile  en  résultant  à  l’égard  soit  de  son  personnel,  soit  des  tiers,  soit  du
Bailleur, sans que ce dernier puisse être inquiété ou poursuivi de ce chef.

- En cas de réclamations des tiers ou des occupants de l’immeuble du fait des
troubles de jouissance imputables à l’activité du Preneur.
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- Pour  toutes les  conséquences résultant  de la  remise des clés des locaux
loués ou de toute mission directement confiée par le Preneur aux employés
de l’immeuble ; 

- En  cas  de  dégâts  causés  aux  locaux  loués  ainsi  qu’à  tous  les  éléments
mobiliers  s’y trouvant,  par suite de fuites,  infiltrations,  humidité du fait  des
vitrages,  verrières,  …,  sauf  si  lesdits  dégâts  résultent  de  la  carence  du
Bailleur  dans l’exécution  des réparations relevant  de l’Article  606 du Code
Civil ; 

- En cas d’interruption ou de modification des divers services de l’immeuble
(gardiennage,  sécurité,  chauffage,  rafraîchissement,  ventilation,  électricité,
eau,  gaz,  téléphone,  …) sans que cette énonciation  puisse être limitative,
sous réserve que ces faits ne résultent pas de la carence du Bailleur dans
l’exécution de ses obligations contractuelles envers les différents prestataires
ou concessionnaires concernés.

2.8 CLAUSE RÉSOLUTOIRE  

A défaut  de  paiement  d’un  seul  terme de  loyer  et  accessoire  à  son  échéance,  intérêts
exigibles ou indemnités d’occupation, un mois après un commandement de payer délivré par
acte extrajudiciaire resté sans effet comme en cas d’inexécution d’une des stipulations du
bail,  notamment le défaut  de justification de couverture d’assurance,  le présent bail  sera
résilié de plein droit si bon semble au Bailleur compte tenu de sa mission d’intérêt général. Si
besoin était, contraindre le Preneur à quitter les lieux et ordonner la vente du mobilier et des
marchandises et ce, nonobstant toutes offres et consignations ultérieures.

En outre, le Locataire supportera l’intégralité des frais et dépens de justice et de tous les
frais et honoraires même non taxables s’il en est ainsi jugé. Ils devront être réglés au même
titre que les loyers et charges dans le mois de la notification indiquée ci-dessus.

En cas de résiliation pour une de ces causes ci-dessus indiquées, les loyers versés d’avance
resteront acquis au Bailleur à titre d’indemnité sans préjudice de son droit au paiement des
loyers courus ou à courir, y compris les termes commencés au moment de la sortie des
locaux loués et du prix des réparations locatives.

D’une manière générale, l’effet de cette clause ne pourra en aucun cas être arrêté par des
offres ultérieures de payer le loyer ou ses accessoires et de se conformer aux conditions du
bail.

En aucune circonstance et pour quelque cause que ce soit, la clause ci-dessus ne pourra
être  considérée  ni  comme  comminatoire  ni  comme  clause  de  style.  Elle  contient  une
dérogation expresse, voulue et acceptée par les parties au dernier paragraphe de l'article
1184 du code civil. Tenant lieu de loi aux termes de l'article 1134 du code civil, cette clause
devra être rigoureusement exécutée par les parties.

2.9 CLAUSE PÉNALE  

En cas de non-paiement de toute somme due, loyer et accessoires, à son échéance, et dès
le premier acte d’Huissier, le Locataire devra, de plein droit, payer en sus, outre les divers
frais de recouvrement y compris la totalité du droit proportionnel dû à l’Huissier de Justice,
5% du  montant  de  la  somme due  pour  couvrir  le  Bailleur  tant  des  dommages  pouvant
résulter du retard dans le paiement que des frais, diligences et honoraires exposées pour le
recouvrement de cette somme.
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2.10 TOLÉRANCES  

Il est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du Bailleur relatives aux
clauses  et  conditions  énumérées  ci-dessus,  qu’elles  qu’en  aient  pu  être  la  durée  et  la
fréquence,  ne pourront  jamais  et  en aucun  cas être  considérées  comme apportant  une
modification  ou  suppression  de  ces  clauses  et  conditions,  ni  génératrices  d’un  droit
quelconque, le Bailleur pouvant toujours y mettre fin.

2     .11 RAPPORTS TECHNIQUES

Environnement

Le Bailleur déclare qu’à sa connaissance le bâtiment dans lequel  se trouvent les locaux
objets des présentes et son terrain d’assiette n’ont pas été utilisés aux fins d’une activité
nuisible  pour  l’environnement  ou réglementée  dans  ce  cadre,  et  notamment  qu’ils  n’ont
accueilli aucune installation classée autorisée ou simplement déclarée n’ayant pas respecté
les dispositions légales et réglementaires, notamment en matière de cessation d’activité et
de remise en état du site.
Le Locataire devra informer le Bailleur de tout projet qui, bien que conforme à la destination
convenue  entre  les  parties,  pourrait  avoir  une  incidence  sur  la  législation  ou  la
réglementation applicable en matière d’environnement, et il devra justifier auprès de lui du
respect des règles légales et réglementaires applicables aux installations classées pour la
protection  de  l’environnement  (par  abréviation  ICPE).  De  même,  le  Locataire  devra
soumettre, si nécessaire, ses équipements aux règles et procédures applicables aux ICPE.
Le Locataire restera seul responsable de tous dommages causés à l’environnement par son
exploitation.
En  cas  de  cession  de  bail,  le  Locataire  fera  son  affaire  personnelle  du  respect  de  la
procédure  prévue  de  changement  d’exploitant  et  la  cession  du  bail  ne  pourra  devenir
définitive  que  dès lors  que  le  cessionnaire  aura  été  pris  en compte par  l’Administration
comme nouvel exploitant.

Amiante

Chacune des Parties reconnaît  être pleinement informée des dispositions du Code de la
santé publique imposant au propriétaire de locaux tels que ceux loués aux présentes dont le
permis de construire a été délivré  avant  le  1er juillet  1997 d’établir  un dossier  technique
amiante contenant un repérage étendu des matériaux et produits contenant de l’amiante.
Le Bailleur déclare et garantit que les locaux loués ne contiennent pas d’amiante et sont
conformes,  plus  généralement,  à  l’ensemble  des  prescriptions  légales,  réglementaires,
administratives  ou  autres  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  personnes  qui  sont
actuellement en vigueur.

Par ailleurs, le Bailleur s’engage à faire effectuer dans les locaux loués, à ses propres frais,
tous travaux rendus nécessaires par toutes nouvelles prescriptions légales, réglementaires,
administratives ou autres concernant la sécurité et la santé des personnes.
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Diagnostic de performance énergétique 

Un diagnostic de performance énergétique sera remis au Locataire conformément à la loi
n°2010-788 du 12 juillet 2010.
Un diagnostic de performance énergétique sera établi, à titre informatif, conformément aux
dispositions des articles L 134-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, au
plus tard dans un délai de 6 mois après la date de signature du présent bail

Il est précisé que le Locataire ne pourra se prévaloir à l’encontre du Bailleur des informations
contenues dans ce diagnostic.

Termites

Le rédacteur informe les parties des dispositions relatives à la lutte contre les termites :
- l’obligation qui est faite pour l’occupant, quel que soit son titre d’occupation, de déclarer à la
Mairie le cas échéant la présence de termites dans l’immeuble ;
- l’obligation en cas de conclusion d’un contrat de bail, de quelque nature qu’il soit, d’indiquer
à l’acte si une telle déclaration a été ou non effectuée, et dans la négative de rappeler cette
obligation au locataire.
A cet effet le Bailleur déclare n’avoir jamais effectué une telle déclaration.

Réglementation sur le saturnisme

Les  BIENS  objet  des présentes étant actuellement affectés pour leur totalité à un usage
autre que l’habitation, n’entrent pas dans le champ d’application des dispositions de l’article
L 1334-5 du Code de la santé publique.

ETAT DES RISQUES NATURELS MINIERS ET TECHNOLOGIQUES
REGLEMENTATION GENERALE

Les dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’environnement sont ci-après littéralement
rapportées :

« I.  -  Les  acquéreurs  ou  locataires  de  biens  immobiliers  situés  dans  des  zones
couvertes  par  un  plan  de  prévention  des  risques  technologiques  ou  par  un  plan  de
prévention des risques naturels prévisibles,  prescrit  ou approuvé, ou dans des zones de
sismicité définies par décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de
l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret.  A cet  effet,  un état  des risques
naturels et  technologiques est  établi  à partir  des informations mises à disposition  par le
préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état est produit dans les conditions et selon
les modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de
l'habitation.

II.  -  En  cas  de  mise  en  location  de  l'immeuble,  l'état  des  risques  naturels  et
technologiques est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités
prévues à l'article 3-1 des risques technologiques prescrits.

Le BAILLEUR déclare qu’il de la loi nº 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer
les rapports locatifs et portant modification de la loi nº 86-1290 du 23 décembre 1986.
L'état  des  risques  naturels  et  technologiques,  fourni  par  le  bailleur,  est  joint  aux  baux
commerciaux mentionnés aux articles L. 145-1 et L. 145-2 du code de commerce.

III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du
II sont applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des
documents à prendre en compte.
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IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une
indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances,
le  vendeur  ou  le  bailleur  de  l'immeuble  est  tenu  d'informer  par  écrit  l'acquéreur  ou  le
locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l'immeuble ou
dont il a été lui-même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de
l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation
de la vente.

V.  -  En cas de non-respect  des dispositions  du présent article,  l'acquéreur  ou le
locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du
prix.

VI.  Un décret en Conseil  d'Etat fixe les conditions d'application du présent
article. »

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES 

Le plan de prévention des risques est un document élaboré par les services de l'Etat avec
pour but d'informer, à l'échelle communale, de l'existence de zones à risques, et de définir,
pour ces zones,  les mesures nécessaires à l'effet  de réduire les risques à l'égard de la
population.
La production de cet  état  est  régie  par  les dispositions  de l’article  L 125-5 du Code de
l’environnement.

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA SITUATION DE L’IMMEUBLE
AU REGARD DES RISQUES NATURELS TECHNOLOGIQUES ET MINIERS

L’arrêté  préfectoral  prévu  à  l’article  L.  125-5  III  du  Code  de  l’environnement  et
indiquant  la  liste  des  communes  dans  lesquelles  les  dispositions  relatives  à  l’obligation
d’informer les acquéreurs de biens immobiliers sur les risques majeurs sont applicables, est
intervenu pour le département de l’Eure le 30 mars 2009 abrogé par l’arrêté préfectoral n°D3
SPS 13 0427 du 8 novembre 2013 (annexe 3). La commune de DOUAINS, sur le territoire
de laquelle sont situés les locaux objet des présentes, est listée par cet arrêté.

Etat des risques

Les informations  mises  à  la  disposition  par  le  préfet  (font  mention  de l’existence  sur  la
commune de DOUAINS, de risques concernant les retrait-gonflements d’argile et le transport
de matières dangereuses. Les locaux objets des présentes sont dans le périmètre du plan
de prévention des risques naturels 

Le  BAILLEUR déclare  que  la  Communes  n’est  pas  concernée  par  le  PPRI.  Le
BAILLEUR déclare  qu’il  résulte de la  consultation  des PPRT que les  locaux objets  des
présentes  ne  sont  pas  inclus  dans  le  périmètre  des  plans  de  prévention  des  risques
technologiques.

Conformément aux dispositions de l’article L 125-5 du Code de l'environnement, un
état des risques est demeuré ci-joint et annexé (DICRIM en annexe 4).

Déclarations relatives aux sinistres (C. env., art. L. 125-5 IV)
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En application de l’article L. 125-5 IV du Code de l’Environnement, le  BAILLEUR
déclare que pendant la période où il a été propriétaire, les locaux objets des présentes n’ont
pas subi de sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article
L. 125-2 ou de l’article L. 128-2 du Code des assurances et que, par ailleurs, il n’avait pas
été lui-même informé d’un tel sinistre en application de ces mêmes dispositions.

Zone de sismicité

Par décret numéro 2010-1255 en date du le 22 octobre 2010, entré en vigueur le 1er mai
2011, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national en cinq
zones de sismicité croissante en fonction de la probabilité d’occurrence des séismes.
Il résulte dudit décret que la Ville de DOUAINS est classée en zone de sismicité 1 – Niveau
très faible.

DROIT A L’INFORMATION SUR LES RISQUES MAJEURS

Le  BAILLEUR déclare que les locaux objets des présentes sont situés dans une
commune où s’applique le droit à l’information sur les risques majeurs ainsi qu’il résulte de
l’arrêté rendu par Monsieur le Préfet de l’EURE, dont une copie demeure ci-annexée aux
présentes après mention. 

La commune de DOUAINS pour laquelle un document d’information communal sur
les risques majeurs – DICRIM – a été réalisé et qui est annexé (annexe 4), conformément
aux articles R125-9 à R125-14 du code de l’environnement, est concernée par les risques
majeurs suivants :

- Retrait-gonflements d’argiles

- Transports de matières dangereuses

2.12 DÉCLARATION DU BAILLEUR  

Par ailleurs, le Bailleur déclare et garantit :

- Qu’il  n’est  sous l’emprise d’aucune restriction conventionnelle  ou légale  du
droit de contracter le présent bail commercial,

- Qu’à  sa  connaissance,  les  biens  loués  ne  font  l’objet  d’aucune  mesure
d’expropriation en cours, que ces biens ne sont pas situés dans un secteur de
rénovation  et  plus  généralement  qu’aucune  mesure  actuelle  d’urbanisme  n’est
susceptible de remettre en cause la jouissance résultant du présent bail,

- Qu’aucun commandement de saisie immobilière ou autre ne lui a été signifié
concernant les biens loués,

- Qu’il  n’existe aucune restriction à l’exécution des clauses et conditions des
présentes et notamment à l’utilisation définie ci-dessus des biens loués.

2.13 DROIT DE PRÉFÉRENCE DU LOCATAIRE  
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En application  de l’article  L.145-4-6-1 du Code de commerce,  si  le  Bailleur  envisage de
vendre les Locaux,  il  devra informer le Locataire par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception ou par remise en main propre contre récépissé ou émargement, du prix
et des conditions de vente en rappelant les quatre premiers alinéas de l’article L.145-46-1 du
Code de commerce, à peine de nullité de celle-ci.

Cette notification vaudra offre de vente au profit du Locataire qui disposera d’un délai d’un
mois à compter de sa réception pour se prononcer.

En cas d’acceptation, la vente devra intervenir dans un délai de deux mois à compter de la
date d’envoi de la réponse du Locataire, porté à quatre mois s’il indique dans sa réponse
qu’il entend recourir à un prêt.

Si la vente n’est pas réalisée au terme de ce délai, l’offre de vente est sans effet.

Si le Bailleur décide, après avoir purgé le droit de préférence du Locataire, de céder les
Locaux à des conditions différentes, il devra procéder, à peine de nullité de la vente, à une
nouvelle notification dans les conditions ci-dessus exposées.

2.14 ELECTION DE DOMICILE  

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile : 

- Le Bailleur en son siège social,

- Le Locataire dans les lieux loués.

2.15 TRIBUNAUX COMPÉTENTS   

Les parties font expressément attribution de compétence au Tribunal du ressort du lieu de
l’immeuble dont dépendent les locaux loués.

Fait à DOUAINS, le 
En trois exemplaires.

Pour le Locataire,
La société MON RAYON
Représentée  par  Monsieur  Frédéric  PIERRE  en  qualité  de  Directeur  Général  Délégué
Accélération & Opération chez EVERWATT

Pour le Bailleur, 
Seine Normandie Agglomération,
Représentée par Frédéric Duché, Président
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Surfaces utiles (m²) SHOB (m²)

Atelier 1 : 367

Atelier 300

Sanitaires 6,5

Bureau 20

Réunions 22

Atelier 2 : 245

Atelier 200

Sanitaires 6,3

Bureau + réunions 31,5

Atelier 3 : 245

Atelier 200

Sanitaires 6,3

Bureau + réunions 31,5

Atelier 4 : 245

Atelier 200

Sanitaires 6,3

Bureau + réunions 31,5

Atelier 5 : 250

Atelier 200

Sanitaires 6,5

Bureau + réunions 31,5

Atelier 6 : 250

Atelier 168

Sanitaires+vestiaires+   dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 7 : 250

Atelier 170

Sanitaires+vestiaires+ dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 8 : 250

Atelier 170

Sanitaires+vestiaires+ dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 9 : 250

Atelier 170

Sanitaires+vestiaires+ dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 10 : 372

Atelier 271

Sanitaires+vestiaires+ dégagement 26

Bureaux 43

B.P. 353 - 27203 VERNON CEDEX
Tél. 02 32 21 36 50 

E.mail : AACD@wanadoo.fr
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ANNEXE 2
ETATS PREVISIONNELS ET RECAPITULATIFS DES TRAVAUX

1° Etat prévisionnel des travaux envisagés dans les trois années suivantes :

Sans objet

2° Etat récapitulatif des travaux réalisés dans les trois années précédentes :

Sans objet
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ANNEXE 3
ARRETE PREFECTORAL RELATIF AU DROIT A L’INFORMATION DES

CITOYENS SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS
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ANNEXE 4
DOCUMENT D’INFORMATION COMMUNAL SUR LES RISQUES MAJEURS
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ANNEXE 5
DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE
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DECISION N°P/24-011
Développement économique

 Hôtel d'entreprises : Conclusion d'un bail commercial avec la société SDJ EVENT
pour la cellule n°2

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision relative à la
conclusion des baux de location,  des baux commerciaux,  et  des conventions de mise à
disposition des biens immobiliers à titre gracieux ou non pour une durée maximale de 12
(douze) ans ;

Considérant  que  l’Hôtel  d’entreprises  à  Douains  a  été  réalisé  pour  permettre  l’accueil
d’entreprises sur le territoire ;

Considérant  la  demande de renouvellement  de location pour  la  cellule  2 formulée le  10
novembre 2023 par la société SDJ EVENT

Considérant que la location ne peut être consenti que sous la forme d’un bail commercial du
fait des 3 années de bail précaire déjà octroyées à la société SDJ EVENT pour les cellules
2 ;

DECIDE

Article 1 : De signer le bail commercial consenti à la société SDJ EVENT pour la cellule n°2
de l’hôtel d’entreprises. 

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 14 678,04€ HT hors
charges (soit 1 223,17 € HT hors charges par mois), soit 17613,72€ TTC

Le bail est consenti et accepté pour une durée de NEUF années entières et consécutives qui
commencera à courir le 1er avril 2024 et expirera le 31 mars 2033.  

Toutefois, conformément aux dispositions de l’article 3-1 du décret du 30 septembre 1953, le
Locataire aura la faculté de faire cesser le bail à l’expiration de l’une ou de l’autre des deux
périodes triennales, en prévenant le Bailleur ou son mandataire par acte extrajudiciaire au
moins SIX mois avant l’expiration de la période triennale en cours.
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Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet, à Monsieur Sémavoine et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 10/02/2024
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BAIL COMMERCIAL

HOTEL D’ENTREPRISES - NORMANDIE PARC (DOUAINS)

ENTRE LES SOUSSIGNES 

Seine Normandie Agglomération, ayant son siège social à VERNON (27120) – Campus
de l’Espace – Parc Technologique,

Représentée par Monsieur  Frédéric DUCHÉ, Président de SNA, habilité  à la  signature du
présent avenant en vertu de la délibération n° CC /–20-23 du Conseil Communautaire du 10
juillet 2020,

Ci-après désignée « LE BAILLEUR »

D’une part,

ET 

SDJ EVENT
au capital de 3 000 €
Immatriculé au registre du commerce et des sociétés de  d’Evreux pour son établissement
secondaire sous le numéro : Siret n° 520 797 697 00023
Représentée par son représentant légal, Monsieur Alain SEMAVOINE, gérant
Domicilié ZAC LE NORMANDIE PARC, 27 120 DOUAINS

Ci-après désigné « LE LOCATAIRE »

D’autre part, 
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IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT     :   

Par les présentes, le Bailleur donne à bail, conformément aux dispositions des articles L145-
1 à L145-60 (chapitre V du titre IV du livre I  du Code de Commerce modifié,  par la  loi
n°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites
entreprises), R 145-1 à R145-37, D 145-34 du Code de Commerce, et plus généralement
conformément  à  tous  les  textes  régissant  le  statut  des  baux  commerciaux  dont  les
dispositions non abrogées du décret du 30 septembre 1953, et sous les conditions ci-après
relatées, au Preneur qui accepte, les locaux ci-après désignés. 

Si  les  modifications  devaient  entraîner  un  déséquilibre  économique  du  présent  bail  en
défaveur  du Bailleur  ou du Locataire,  les  conditions  financières  du présent  bail  seraient
modifiées afin de retrouver cet équilibre économique et notamment celui du loyer convenu
conformément aux accords des Parties, mais dans une mesure compatible avec la stricte
application du statut des baux commerciaux. 

Les parties conviennent expressément et irrévocablement que l’ensemble des locaux louées
est régi par le ledit statut des baux commerciaux. 

De convention expresse entre les Parties, le présent exposé-préambule fait partie intégrante
du présent bail. 

Par  les  présentes,  le  Bailleur  fait  bail  et  donne  à  loyer  au  Locataire  les  lieux  ci-après
désignés. 

1- CONDITIONS PARTICULIÈRES 

1.1 DÉSIGNATION DES LIEUX LOUES     :  

Les locaux objets des présentes se situent dans un immeuble à usage de bureaux, d’ateliers
et de stockage sis à DOUAINS, (27120), rue de l’Escadron des Cracks, ZAC le Normandie
Parc.

RAPPEL DU PROGRAMME     : 

Seine  Normandie  Agglomération  a  réalisé  la  construction  et  l’extension  d’un  hôtel
d’entreprises sur le secteur Nord de la ZAC le Normandie Parc.

Le  principe  est  que  Seine  Normandie  Agglomération  reste  propriétaire  du  bâtiment  et
propose les 10 lots qui le composent à la location pour les entreprises à la recherche d’un
site d’implantation.

Le bâtiment, d’une surface utile de 2 546 m², propose différentes tailles de lots :

 Lot 1 : 300 m² d’ateliers + 20 m² de bureaux + 22 m² de salle de réunion + 6.5 m² de 
sanitaires.

 Lots 2 à 5 : 200 m² d’ateliers + 31.5 m² de bureaux et salle de réunion + 6.5 m² de 
sanitaires.

 Lot 6 : 168 m² d’ateliers + 32 m² de bureaux + 25 m² de sanitaires et de vestiaires.
 Lots 7 à 9 : 170 m² d’ateliers + 32 m² de bureaux + 25 m² de sanitaires et de 

vestiaires.
 Lot 10 : 271 m² d’ateliers + 43 m² bureaux + 26 m² de sanitaires et de vestiaires.
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DESCRIPTION DU LOCAL     :

Le présent bail concerne le lot n°2 d’une surface utile de 238 m² environ constituée de :

 200 m² d’ateliers 
 31,5 m² de bureaux
 6,5 m² de sanitaires et vestiaires

Tels que lesdits lieux se poursuivent et comportent et sans qu’il soit besoin d’en faire plus
ample désignation, le Locataire déclarant les bien connaître pour les avoir vus et visités et
les trouver dans les conditions nécessaires à l’usage auquel ils sont destinés.

Il  est  d’ores et  déjà  expressément  accepté par  les Parties qu’une variation  mineure par
rapport  aux  surfaces  ci-dessus  indiquées,  en  plus  ou  en  moins,  ne  pourra  justifier  ni
augmentation ni diminution de loyer, les parties se référant à la consistance des lieux tels
qu’ils existent.

Il est également précisé que toute erreur, soit dans la désignation, soit dans la composition
des  locaux  loués  ne  pourra  donner  lieu  à  aucun  recours,  ni  réclamation  de  la  part  du
Locataire.

Un état des lieux d’entrée sera effectué contradictoirement entre les parties.

1.2 DESTINATION   

Le Locataire déclare que la présente location est faite du stockage dans le cadre de son
activité dans l’évènementiel. 

Au cas où l’activité qu’exerce ou que viendrait à exercer le Locataire serait ou viendrait à être
soumise  à  autorisation  administrative,  le  Locataire  s’engage  à  en  faire  son  affaire  et  à
prendre en charge nonobstant toute disposition contraire, tous frais, impôts et taxes qui en
résulteraient.

Le  Locataire  devra  prendre  toutes  précautions  afin  que  l’environnement  des  locaux
présentement  loués,  ne  subissent  aucun  risque  de  pollution  d’une  quelconque  nature
(sonore, olfactive, chimique, bactériologique, radioactive, …)

A cette  fin,  il  devra soumettre  à  l’approbation  du Bailleur,  et  à  ses  frais,  un  dossier  de
prévention qui devra le cas échéant répondre aux obligations prescrites par les articles R
4412-1 à  R 4412-57 du Code du Travail  relatif  aux mesures de prévention des risques
chimiques 

1.3 DURÉE DE LA LOCATION   

Le bail est consenti et accepté pour une durée de NEUF années entières et consécutives qui
commencera à courir le 1er avril 2024 et expirera le 31 mars 2033.  

Toutefois,  conformément  à  l’article  L145-9 du Code du  Commerce,  le  Locataire  aura  la
faculté de donner congé à l’expiration de chaque période triennale du Bail, en prévenant le
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Bailleur ou son mandataire par acte extrajudiciaire au moins SIX mois avant l’expiration de la
période triennale en cours.

1.4 LOYER  

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 14 678,04€ HT hors
charges (soit 1 223,17 € HT hors charges par mois), soit 17613,72€ TTC payable d’avance
le 5 de chaque mois, pour la première fois le 5 avril 2024.

1.5 RÉVISION DU LOYER  

Sans préjudice  des dispositions  afférentes à  la  révision triennale  prévue par  les  articles
L145-7  et  L145-38  du  Code  du  Commerce,  le  loyer  sera  augmenté  ou  diminué
automatiquement et sans qu’une quelconque mise en demeure préalable soit  nécessaire,
chaque année à la date anniversaire de la date de prise d’effet du bail,  en fonction de la
variation  constatée  sur  les  quatre  derniers  trimestres,  de  l’indice  trimestriel  des  loyers
commerciaux (ILC) publié par l’INSEE.

L’indice de référence à la date de prise d’effet du bail est l’indice trimestriel afférent à la date
de prise d’effet du bail, soit le dernier indice publié à cette date. La première indexation aura
lieu un an après la date de prise d’effet du bail, et ainsi de suite d’année en année. L’indice
de comparaison est l’indice du même trimestre de l’année suivante et ainsi de suite pour les
années suivantes de sorte que l’indice de comparaison de l’année N-1 deviendra l’indice de
base de l’indexation de l’année N.

En outre, s’il existait un retard dans la publication des indices de comparaison, le bailleur
aura  la  possibilité  d’effectuer  un  calcul  provisoire  et  de demander  le  paiement  du loyer
provisoire  en  résultant  sur  la  base  du  dernier  indice  publié  à  la  date  d’anniversaire
considérée, les Parties s’engageant à régulariser les comptes dès la publication de l’indice
servant au calcul définitif du loyer pour l’indexation considéré, de façon à ce que la variation
soit effectuée sur quatre trimestres comme indiqué ci-dessus.

Au  cas  où,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  l’indice  ci-dessus  choisi  pour  l’indexation
annuelle du loyer cesserait d’être publié, cette indexation serait faite en prenant pour base
soit l’indice de remplacement, soit un nouvel indice conventionnellement choisi. A défaut de
se mettre d’accord sur le choix du nouvel indice à adopter, les parties d’ores et déjà s’en
remettent à la décision de l’expert désigné par Monsieur le Président du Tribunal de Grande
Instance, statuant en matière de référé. La clause d’indexation annuelle  du prix du loyer
constitue  une  clause  essentielle  et  déterminante  sans  laquelle  le  Bailleur  n’aurait  pas
contracté.

1.6 DÉPÔT DE GARANTIE  

Pour garantir l’ensemble des obligations lui incombant, le Locataire devra verser au Bailleur,
dans un délai de 6 semaines à compter du jour de la signature des présentes, un dépôt de
garantie représentant deux mois de loyer hors taxe.

Le dépôt de garantie sera conservé par le Bailleur pendant la durée du bail : il ne sera pas
productif d’intérêt au profit du Locataire, il ne sera restitué au Locataire qu’après remise des
clés et paiement de toutes les sommes dues au Bailleur à titre des loyers, charges, impôts et
autres accessoires, indemnités et pénalités, réparations ou à tous autres titres dont il pourrait
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être débiteur envers le Bailleur, au plus tard six mois après la fin du bail ou de son départ
effectif des lieux loués, pour quelque cause que ce soit.

Les ajustements du dépôt de garantie seront effectués à chaque période triennale lors du
versement du premier mois de loyer. 

1.7 PROVISION POUR CHARGES  

En sus du loyer précédemment stipulé,  le Locataire supportera la taxe d’enlèvement des
ordures  ménagères,  la  taxe  de  balayage,  ainsi  que  toute  nouvelle  contribution,  taxe
municipale ou autre légalement mise à la charge des locataires. Il est également précisé que
le Locataire aura à supporter la taxe foncière.

Seront  aussi  à  la  charge  du  Locataire  toutes  les  prestations  et  fournitures  que  les
propriétaires sont en droit de récupérer sur les locataires et notamment celles énoncées à
l’article 38 de la loi du 1er septembre 1948.

Le  Locataire  versera  avec  son  loyer,  une  provision  pour  charges,  telles  que  définies  à
l’article 2.4 des présentes, fixée à 6€ HT par m² par an. 

Les charges totales du bâtiment seront réparties entre les différents locataires en fonction
des surfaces louées par chacun. 

Le présent lot d’une surface utile couverte de 340 m2 (sur une surface utile totale couverte de
2.546 m2) supportera donc 340/2.546ème des charges totales du bâtiment.

Conformément à l’article R 145-35 5° du Code de Commerce, dans l’ensemble immobilier
que constitue l’hôtel  d’entreprises sur le secteur Nord de la ZAC le Normandie Parc, les
charges, impôts, taxes, redevances et le cout des travaux relatifs à des locaux vacants ou
imputables à d’autres locataires ne peuvent être imputés au locataire.

1.8 ÉTAT DES LIEUX   

Conformément aux dispositions de l’article L 145-40-1 du Code de Commerce (issu de la loi
n°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites
entreprises), lors de la prise de possession des locaux par le Locataire, un état des lieux
sera établi contradictoirement et amiablement par le Bailleur et le Locataire ou par un tiers
mandaté par eux. L’état des lieux sera conservé par chacune des parties.
Si l’état des lieux ne peut être établi dans les conditions prévues au premier alinéa, il sera
établi par un huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés
par moitié entre le Bailleur et le Locataire. 

Le Bailleur qui n’aura pas fait toutes diligences pour la réalisation de cet état des lieux ne
pourra invoquer la présomption de l’article 1731 du Code Civil ainsi rédigé :
« S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est présumé les avoir reçus en bon état de
réparations locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire. »
De même, conformément aux dispositions de l’article L 145-40-1 susvisé, un état des lieux
devra être établi contradictoirement et amiablement par le Bailleur et le Locataire ou par un
tiers mandaté par eux lors de la restitution des locaux.
Si l’état des lieux de restitution des locaux ne peut être établi dans les conditions prévues ci-
dessus, il sera établi par un huissier de justice, sur l’initiative de la partie la plus diligente, à
frais partagés par moitié entre le bailleur et le locataire.

Publié le 29 février 2024



6

Le Locataire prendra les lieux dans l’état où ils se trouveront à la date d’entrée dans les
locaux, sans pouvoir exiger du Bailleur des travaux ou des aménagements complémentaires
à l’exception de ceux qui relèveraient de l’obligation de délivrance du Bailleur.

1.9 CESSION ET SOUS-LOCATION  

Toute sous-location totale ou partielle des locaux est expressément interdite au Locataire,
les lieux loués formant un tout indivisible dans la commune intention des Parties.

Toute cession du seul droit au bail sans préalable, exprès et écrit du Bailleur est interdite. 

Conformément à l’article L.145-31 du Code de Commerce, toute sous-location partielle ou
totale est interdite. 

Par exception à ce qui précède le preneur pourra librement sous louer les locaux donnés à
bail à d’autres sociétés appartenant au même groupe qu’il s’agisse de mères, de sœurs, de
filiales ou participations quel que soit le sens et le pourcentage de détention du capital, la
domiciliation  des  mêmes  entreprises  est  également  autorisée.  A  l’égard  du  Bailleur  les
locaux sont indivisibles ce dont convient le locataire. 

En cas d’apport en société, de fusion de société, d’apport partiel d’actif, ou de mutation de
plus de 50% des parts sociales, un original de l’acte devra obligatoirement être signifié au
Bailleur sans frais pour lui, dans un délai d’un mois, au plus tard.

En application de l’article  L.145-16 du code de commerce,  le  Locataire pourra librement
céder son droit au bail uniquement à l’acquéreur de son fonds de commerce, à l’exclusion de
tout autre tiers. Dans ce cas, le Locataire aura l’obligation de notifier au Bailleur, au moins
quinze jours à l’avance, le projet d’acte de vente comportant cession du droit au bail.  Le
Bailleur sera en outre appelé à l’acte par la même notification.

Le Locataire,  en cas de cession,  restera garant  et  répondant  solidaire  du paiement  des
loyers et de l’entière exécution des clauses et conditions du bail pendant toute sa durée. De
même, le cessionnaire demeurera garant et répondant solidaire du prix pour le paiement des
loyers et charges dus jusqu'au jour de la cession, même s'ils sont facturés postérieurement.
Tout acte de vente comportant cession du droit au bail devra mentionner ces engagements.
Ces dispositions s'appliqueront à tous les cessionnaires successifs.

Si des cessions étaient réalisées, la renonciation à tous recours envers le BAILLEUR devrait
figurer dans les contrats d'assurance des cessionnaires.

2- CONDITIONS GÉNÉRALES

Le présent  bail  est  consenti  et  accepté sous les charges et  conditions suivantes que le
Preneur s’oblige à exécuter et à accomplir, à savoir : 

2.1 OCCUPATION DES LIEUX   

Le Locataire tiendra les lieux  loués de façon constante en état  normal  d’entretien et  de
réparations locatives, le Bailleur conservant à sa charge les grosses réparations visées à
l’article 606 du Code civil ainsi que les honoraires liés, le cas échéant, à la réalisation de ces
travaux, les travaux destins à remédier à la vétusté, les travaux de mise en conformité avec
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la  réglementation  des  locaux  loués  ou  de  l’immeuble  dont  ils  dépendent  dès  lors  qu’ils
relèvent des grosses réparations de l’article 606.

Il usera des lieux raisonnablement et les rendra à la fin de la location ou à son départ, en
bon état de réparations.

Il  se  conformera  à  toutes  les  obligations  administratives  ou prescriptions  réglementaires
concernant  l’exercice  de  son  activité  ou  d’hygiène,  la  sécurité  et  la  réglementation  de
l’immeuble. 

A  sa  sortie,  le  Locataire  restituera  les  lieux  en  état  normal  d’entretien  et  de  réparation
locative.

Un état des lieux de sortie contradictoire sera effectué entre les parties et ce, à frais partagés
entre les parties s’il est dressé par huissier.

2.2   RÈGLEMENTATION DE L’IMMEUBLE ET USAGE DES LOCAUX  

1) Le Locataire veillera à ce que la tranquillité de l’immeuble ne soit troublée en aucune
manière par son fait, par ses visiteurs, son personnel ou ses fournisseurs.

2) Il  ne  pourra  effectuer  dans  les  lieux  loués  aucun  travail  de  fabrication,  ni
manipulations,  de  nature  à  compromettre  l’activité  des  autres  occupants  de
l’immeuble. 

De  même,  il  ne  pourra  entreposer  de  marchandises  ou  d’objets  quelconques
dégageant  des  mauvaises  odeurs  ou  susceptibles  d’entraîner  des  dangers
d’explosion, d’incendie ou une gêne quelconque pour les autres occupants ou les
voisins, sans avoir au préalable pris toutes dispositions de nature à circonscrire et/ou
limiter toute propagation, ce dont il rendra compte au Bailleur.

En particulier,  le Locataire devra mettre en place et assurer le bon entretien d’un
dispositif  de  lutte  contre  l’incendie  approprié,  et  répondant  aux  prescriptions
réglementaires en vigueur.

3) En aucun cas, le Bailleur ne pourra être tenu pour responsable de tous les objets
déposés dans les circulations ou dans toute autre partie commune de l’immeuble.

De plus,  conformément  à l’article  1725 du Code Civil,  le  Bailleur  déclare qu’il  ne
garantit pas le Locataire des troubles qui pourraient être apportés à sa jouissance du
fait des tiers, le Locataire faisant son affaire de toute assurance à ce sujet.

4) Il se conformera aux prescriptions du Bailleur pour l’enlèvement des déchets de toute
nature.

5) Il acquittera, en sus du loyer précisé à l’article 1.4, exactement à compter du jour de
son  entrée  en  jouissance,  les  contributions  personnelles  et  mobilières,  et  sous
réserve de respecter les dispositions de l’article R 145-35 3° du Code de Commerce,
tous autres impôts et charges dont les propriétaires peuvent être responsables au
titre de l’usage de l’immeuble loué et devra justifier de leur acquit à toute réquisition,
à l’exception des impôts grevant les revenus locatifs.

Il est également convenu que tous nouveaux impôts, qui pourraient être créés ou mis
à la charge des locataires, seront remboursés par le Locataire au Bailleur dans la
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mesure où ils seraient liés à l’usage de l’immeuble ou à un service dont le locataire
bénéficie directement ou indirectement.

Sont ici rappelées les dispositions de l’article R 145-35 3° du Code de Commerce aux
termes duquel le Bailleur ne pourra pas imputer au locataire :

« Les impôts, notamment la contribution économique territoriale, taxes et redevances
dont le redevable légal est le bailleur ou le propriétaire du local ou de l'immeuble ;
toutefois,  peuvent  être  imputés  au  locataire  la  taxe  foncière  et  les  taxes
additionnelles à la taxe foncière ainsi  que les impôts,  taxes et  redevances liés à
l'usage  du  local  ou  de  l'immeuble  ou  à  un  service  dont  le  locataire  bénéficie
directement ou indirectement ; »

6) En aucun cas, le Bailleur ne pourra être tenu pour responsable de l’entretien courant
de l’installation électrique et des divers équipements techniques dont sont dotés les
lieux loués, qui reste sous la responsabilité du Locataire.

A  ce  titre,  les  installations  électriques  et  de  sécurité  incendie  feront  l’objet  de
vérifications  périodiques  par  un  bureau  de  contrôle  agréé.  Le  Preneur  devra
communiquer au bailleur les rapports, préconisations et informations de toute nature
résultants  de  ces  vérifications.  En  cas  de  carence  du  Locataire,  le  Bailleur  fera
procéder aux contrôles nécessaires dont le coût sera supporté par le Preneur.

7) Le  Locataire  fera  son  affaire  personnelle  de  toute  réclamation  ou  injonction  qui
pourrait émaner des Commissions d’Hygiène et de Sécurité, de Salubrité, ou autre
qui serait la conséquence de son occupation.

8) Il ne pourra faire aucune réclamation pour l’interruption dans le service des eaux, de
l’électricité, du téléphone ou de tous autres services pouvant exister ou être installés
dans  l’immeuble  provenant,  soit  du  fait  de  l’Administration  ou  d’un  organisme
assurant la distribution de ces services, soit de travaux ou réparations, soit en cas de
force majeure.

9) Le Bailleur conservera le contrôle permanent de toutes les installations techniques et
des  systèmes  d’alarme  de  l’immeuble  dans  la  mesure  où  ce  contrôle  n’est  pas
intrusif, qu’il ne perturbe pas l’exploitation du Locataire et qu’il ne porte pas atteinte
aux droits et libertés fondamentaux des salariés du site.

10) Le Locataire ne pourra apposer ni plaque ni enseigne, ni réaliser aucune installation
intéressant l’aspect extérieur de l’immeuble, sans obtenir au préalable l’autorisation
écrite du Bailleur qui sollicitera, en tant que de besoin, les autorisations prévues au
règlement de copropriété ou de tout autre règlement, cahier des charges ou statuts
auxquels  lui-même  sera  soumis,  étant  précisé  que  le  Locataire  fera  son  affaire
personnelle des autorisations administratives exigées et du règlement des taxes qui
pourraient être dues de ce fait, de façon à ce que le Bailleur ne soit jamais inquiété ni
recherché à ce sujet.

11) Le locataire devra observer tous les règlements de police, de voirie ou autres dont les
locataires  sont  et  pourront  être  tenus.  En  particulier,  le  Locataire  entretiendra  la
propreté  des  trottoirs  et  caniveaux  par  temps  de  neige  et  de  gel  et  assurera
l’écoulement  normal  des  eaux  à  travers  tous  tuyaux  de  descente  d’égouts  et
gargouilles affectés aux lieux loués.

2.3   TRAVAUX   
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 TRAVAUX DU BAILLEUR

Le Locataire devra maintenir en bon état d’entretien et à ses frais l’ensemble des locaux
loués, ainsi que les devantures et fermetures et procéder à la peinture de celles-ci aussi
souvent qu’il  sera nécessaire. Il supportera également toutes les réparations d’entretien à
l’exception de celles définies à l’article 606 du Code Civil  et à l’exception des  dépenses
relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté ou de mettre en conformité
avec la réglementation le bien loué ou l'immeuble dans lequel il se trouve, dès lors qu'ils
relèvent des grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil, à la charge du
Bailleur conformément aux dispositions de l’article R 145-35 1° & 2° du Code de Commerce.

Le Locataire supportera toutes les réparations qui deviendraient nécessaires par suite des
dégradations résultant de son fait, de celui de son personnel ou de sa clientèle. 

Il laissera le libre accès dans les lieux loués aux techniciens du Bailleur, aux entrepreneurs
ainsi  qu’aux  préposés  chargés  de  la  surveillance,  de  l’entretien  et  de  la  sécurité  des
installations existantes ou des relevés de compteurs.

Il ne s’opposera pas à l’exécution dans les lieux loués des travaux qui pourront y être utiles,
ainsi qu’au passage des tuyaux, branchements et canalisations. Il devra faire place nette et à
ses frais pour l’exécution de tous les travaux et réparations.

En outre, le Bailleur se réserve la possibilité de proposer des travaux d’aménagement afin
d’améliorer les conditions d’activité du Locataire. Après accord de ce dernier sur leur nature,
leur montant et le calendrier prévisionnel de leur exécution, ces travaux feront l’objet d’un
remboursement par le Locataire correspondant à leur amortissement annuel, en référence
aux usages comptables en la matière. En cas de désaccord du Locataire ces travaux ne
seront pas entrepris.

 TRAVAUX DU LOCATAIRE

Le Locataire ne pourra faire dans les lieux loués, aucun changement de distribution sans le
consentement exprès et par écrit  du Bailleur.  Il  ne devra dans tous les cas exécuter les
travaux qu’avec l’accord des techniciens du Bailleur et sous sa direction.

Les travaux d’embellissements, améliorations ou aménagements quelconques effectués par
le Locataire deviendront, en fin de jouissance, propriété du Bailleur et seront laissés en bon
état en fin de location, sans indemnité.

Il  entretiendra  les  lieux  loués  pendant  toute  la  durée  du  présent  bail  en  bon  état  de
réparations locatives et les rendra de même en fin d’occupation. Il assurera pendant toute la
durée  du  bail  les  réparations  locatives  prévues  par  l’article  1754  du  Code  Civil  et  les
réparations d’entretien.

Il ne pourra faire aucune installation susceptible de compromettre la solidité des sols et des
murs. Il ne devra pas faire supporter de surcharge au plancher. Le Bailleur précise ici que la
charge maximum supportable par les planchers est de 1 tonne au m². 

En  cas  de  travaux  imputable  au  Locataire,  il  devra  procéder  au  nettoyage  et  réfection
nécessaires  à moins  qu’il  ne  préfère  consigner  entre  les  mains  du Bailleur  une somme
suffisante  pour  l’exécution  de  ces  derniers  et  la  perte  de  loyer  correspondant  à
l’immobilisation des locaux du fait de l’exécution desdits travaux.
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Tous travaux, transformations, embellissements, améliorations, installations ou constructions
faites  par  le  Locataire  au  sens  de  l’article  525  du  Code  civil,  deviendront  en  fin  de
jouissance, à quelque époque et de quelque manière qu’elle arrive, la propriété définitive du
Bailleur sans indemnité de part ni d’autre. 

2.4 CHARGES ET PRESTATIONS   

Le Locataire devra acquitter, à compter de la prise d’effet du bail, une quote-part afférente
aux  locaux  loués  de  toutes  les  sommes  correspondant  à  l’entretien  et  l’exploitation  de
l’ensemble immobilier, de manière à ce que le loyer perçu par le Bailleur soit net de toutes
charges. 

Les  charges  ainsi  appelées  comprennent  notamment  les  impôts  et  taxes,  les  charges
d’entretien courant (nettoyage des parties communes, entretien des espaces verts, éclairage
des parties communes …), les frais de copropriété et les honoraires et frais de gestion à
l’exception de ceux liés à la gestion de l’immeuble objet du bail.

Pour  l’application  des  dispositions  ci-dessus,  le  Locataire  s’engage  à  régler  le  montant
provisionnel  qui  lui  sera  adressé  par  le  Bailleur  en  même  temps  et  selon  les  mêmes
conditions  que le  loyer.  Le  Bailleur  opèrera  une  régularisation  annuelle  des charges en
adressant au Preneur un décompte détaillé de celles-ci conformément aux dispositions de
l’article R 145-36 du Code de Commerce ici reproduit :

« L'état récapitulatif annuel mentionné au premier alinéa de l'article L. 145-40-2, qui inclut la
liquidation et la régularisation des comptes de charges, est communiqué au locataire au plus
tard le 30 septembre de l'année suivant celle au titre de laquelle il est établi ou, pour les
immeubles en copropriété, dans le délai de trois mois à compter de la reddition des charges
de copropriété sur l'exercice annuel. Le bailleur communique au locataire, à sa demande,
tout  document  justifiant  le  montant  des charges,  impôts,  taxes et  redevances imputés  à
celui-ci. »

Le Preneur remboursera en outre au Bailleur, toutes les dépenses concernant les charges
de réparations et de remplacements des différents équipements, installations techniques et
services mis à sa disposition en tant qu’éléments d’équipement communs à l’immeuble.

Ce qui précède est indiqué sans préjudice des dispositions de l’article L 145-40-2 du Code
de Commerce.

2.5 CLAUSES PARTICULIÈRES   

Dans les TROIS mois précédant la date d’expiration du bail, le Locataire laissera visiter les
lieux tous les jours ouvrables de 14 à 17 heures et laissera apposer, éventuellement, un
panneau de commercialisation sous peine de dommages-intérêts mais à la condition que
l’organisation de ces visites ne perturbent pas l’activité du Locataire.

Conformément aux dispositions de l’article L145-40-1 du Code de Commerce, un état des
lieux devra être établi contradictoirement et amiablement par le bailleur et le locataire ou par
un tiers mandaté par eux lors de la restitution des locaux. 
Si l’état des lieux de restitution des locaux ne peut être établi dans les conditions prévues ci-
dessus, il sera établi par un huissier de justice sur l’initiative de la partie la plus diligente, à
frais  partagés  par  moitié  entre  le  Bailleur  et  le  Locataire.               
En cas  de travaux imputables  au Locataire,  il  devra  procéder  au nettoyage  et  réfection
nécessaires  à moins  qu’il  ne  préfère  consigner  entre  les  mains  du Bailleur  une somme
suffisante  pour  l’exécution  de  ces  derniers  et  la  perte  de  loyer  correspondant  à
l’immobilisation des locaux du fait de l’exécution desdits travaux.
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2.6 ASSURANCES  

 ASSURANCES DU BAILLEUR

Le  Propriétaire  a  assuré  l’immeuble  duquel  dépendent  les  lieux  loués,  auprès  d’une
Compagnie  notoirement  solvable  pour  les risques dont  il  doit  répondre en sa qualité  de
Propriétaire, et notamment : 

- En matière d’incendie, pour la valeur de reconstruction à neuf de l’immeuble, 
- En matière des dégâts des eaux.

Il garantit également les conséquences pécuniaires de l’engagement de sa responsabilité
civile  en  raison  des  dommages  corporels  ou  matériels  causés  à  tout  tiers  du  fait  de
l’immeuble.

Les locataires de l’immeuble sont considérés comme tiers entre eux et vis-à-vis du Bailleur.

 ASSURANCES DU LOCATAIRE

Le Locataire devra s'assurer à ses frais et maintenir assurés pendant toute la durée du bail,
ses mobiliers,  matériels  et  marchandises (qu'ils  soient  sa propriété ou qu'ils  lui  aient  été
confiés),  aménagements et installations,  contre les risques d'incendie,  explosions,  dégâts
des  eaux,  foudre,  ouragan,  tempêtes,  attentats  catastrophes  naturelles  et  extensions,  y
compris émeutes, vols et bris de glaces, y compris les détériorations à la suite de vol.

Les  polices  d'assurance  devront  être  souscrites  auprès  de  compagnies  notoirement
solvables avec affectation au privilège du Bailleur et pour des sommes suffisantes.

Le Locataire déclare  renoncer  à tout  recours,  en cas de sinistre,  contre  le  Bailleur,  ses
assurances, les locataires ou occupants des bâtiments et leur personnel, ainsi que contre les
mandataires du Bailleur et leur personnel sauf faute de leur part. Il s'engage à obtenir de ses
assurances la même renonciation.

Le Locataire souscrira une police « responsabilité civile » couvrant pour un montant suffisant
les  dommages  corporels  et  garantissant  les  conséquences  pécuniaires  de  ladite
responsabilité qu'il peut encourir à raison des dommages corporels matériels et immatériels
causés aux tiers et maintiendra cette assurance pendant toute la durée du bail.

Le Locataire adressera au Bailleur, dans les quinze jours de la remise des clefs des lieux
loués, une copie certifiée conforme de ses polices. Il devra justifier à toute réquisition de
l'existence desdites polices ainsi que de l'acquit des primes. 

Faute par le Locataire de souscrire, renouveler ou payer les primes y afférentes, le Bailleur
se réserve le droit  d'y procéder auprès de la compagnie d'assurances couvrant les lieux
loués, et de réclamer au locataire le remboursement des primes correspondantes.

Mention devra être faite dans les polices d'assurance que la suspension ou la résiliation de
celles-ci, quelle qu'en soit la cause, ne pourra avoir effet que quinze jours après notification
de l'assureur au Bailleur, d'avoir pour celui-ci, à s'exécuter au lieu et place du locataire.

Il devra immédiatement prévenir le Bailleur ou son mandataire des accidents qui pourraient
se produire dans les canalisations d'eau, gaz ou électricité, faute de quoi, il sera responsable
des dégâts que ces accidents pourraient occasionner ; il  devra protéger, par ses propres
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moyens et à ses frais, les agencements immobiliers contre les fuites signalées pendant le
temps nécessaire pour prévenir les entrepreneurs et exécuter les travaux.

Le locataire s'engage à effectuer toutes démarches auprès de ses propres assureurs afin
d'être indemnisé en cas de bris desdites machines et à en justifier  auprès du Bailleur  à
première demande.

Le Bailleur fera son affaire personnelle de l'assurance de l'immeuble couvrant notamment les
risques : responsabilité civile, vandalisme, chutes d'objets du ciel, bris de glaces et vitres,
étant précisé que le Locataire devra rembourser au Bailleur, au prorata des surfaces louées,
les  primes  payées  par  ce  dernier  et  ce  immédiatement,  dès  réception  des  documents
justificatifs de paiement.

Le Locataire  devra acquitter  ou rembourser  toutes primes ou surprimes d'assurance qui
viendraient  à être réclamées au Bailleur du fait  de l'exercice de son commerce ou de la
nature de ses marchandises.

Le Locataire s'engage à faire connaître au Bailleur tout élément ou tout événement de nature
à aggraver ses risques et à modifier le taux de prime applicable aux lieux loués. Au cas où
l'activité du Locataire aurait une incidence sur les conditions d'assurance des immeubles ou
locaux voisins, le Locataire supporterait les surprimes afférentes aux parties desdits locaux
ou des immeubles.

Le Locataire sera tenu de laisser libre l'accès des lieux aux assureurs du Bailleur, afin de
leur permettre une bonne appréciation des risques à couvrir.

Le Locataire s'engage à faire contrôler régulièrement le bon fonctionnement et la conformité
aux normes réglementaires des installations et équipements des locaux loués et notamment
des moyens de secours (extincteurs).

Ce contrôle sera effectué aux frais du Locataire par un organisme agréé par l'assemblée
plénière des sociétés d'assurances contre l'incendie (C.E.P., VERITAS…).

Le  Locataire  devra  justifier  de  ses  contrats  à  la  demande  du  Bailleur,  respecter  les
suggestions contenues dans le rapport du bureau de contrôle et effectuer les travaux de
mise en conformité éventuellement nécessaires.

2.7 RENONCIATION A RECOURS   

Le Locataire renonce à tous recours en responsabilité contre le Bailleur : 

- En  cas  de  vol,  cambriolage  ou  tout  acte  délictueux  ou  criminel  dont  le
Locataire est victime dans les lieux loués ou l’enceinte de l’immeuble avec ou
sans effraction, sous réserve que les faits susvisés et leurs conséquences ne
résultent  pas  d’un  dysfonctionnement  manifeste  du  contrôle  d’accès  de
l’immeuble ; 

- En cas d’accident matériel ou corporel survenant dans les locaux loués ou
dans l’immeuble pendant le cours du bail, quelle qu’en soit la cause ; dans ce
cas, le Preneur assume personnellement et à ses frais toute responsabilité
civile  en  résultant  à  l’égard  soit  de  son  personnel,  soit  des  tiers,  soit  du
Bailleur, sans que ce dernier puisse être inquiété ou poursuivi de ce chef.
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- En cas de réclamations des tiers ou des occupants de l’immeuble du fait des
troubles de jouissance imputables à l’activité du Preneur.

- Pour  toutes les  conséquences résultant  de la  remise des clés des locaux
loués ou de toute mission directement confiée par le Preneur aux employés
de l’immeuble ; 

- En  cas  de  dégâts  causés  aux  locaux  loués  ainsi  qu’à  tous  les  éléments
mobiliers  s’y trouvant,  par suite de fuites,  infiltrations,  humidité du fait  des
vitrages,  verrières,  …,  sauf  si  lesdits  dégâts  résultent  de  la  carence  du
Bailleur  dans l’exécution  des réparations relevant  de l’Article  606 du Code
Civil ; 

- En cas d’interruption ou de modification des divers services de l’immeuble
(gardiennage,  sécurité,  chauffage,  rafraîchissement,  ventilation,  électricité,
eau,  gaz,  téléphone,  …) sans que cette énonciation  puisse être limitative,
sous réserve que ces faits ne résultent pas de la carence du Bailleur dans
l’exécution de ses obligations contractuelles envers les différents prestataires
ou concessionnaires concernés.

2.8 CLAUSE RÉSOLUTOIRE  

A défaut  de  paiement  d’un  seul  terme de  loyer  et  accessoire  à  son  échéance,  intérêts
exigibles ou indemnités d’occupation, un mois après un commandement de payer délivrer
par acte extrajudiciaire resté sans effet comme en cas d’inexécution d’une des stipulations
du bail, notamment le défaut de justification de couverture d’assurance, le présent bail sera
résilié de plein droit si bon semble au Bailleur compte tenu de sa mission d’intérêt général. Si
besoin était, contraindre le Preneur à quitter les lieux et ordonner la vente du mobilier et des
marchandises et ce, nonobstant toutes offres et consignations ultérieures.

En outre, le Locataire supportera l’intégralité des frais et dépens de justice et de tous les
frais et honoraires même non taxables s’il en est ainsi jugé. Ils devront être réglés au même
titre que les loyers et charges dans le mois de la notification indiquée ci-dessus.

En cas de résiliation pour une de ces causes ci-dessus indiquées, les loyers versés d’avance
resteront acquis au Bailleur à titre d’indemnité sans préjudice de son droit au paiement des
loyers courus ou à courir, y compris les termes commencés au moment de la sortie des
locaux loués et du prix des réparations locatives.

D’une manière générale, l’effet de cette clause ne pourra en aucun cas être arrêté par des
offres ultérieures de payer le loyer ou ses accessoires et de se conformer aux conditions du
bail.

En aucune circonstance et pour quelque cause que ce soit, la clause ci-dessus ne pourra
être  considérée  ni  comme  comminatoire  ni  comme  clause  de  style.  Elle  contient  une
dérogation expresse, voulue et acceptée par les parties au dernier paragraphe de l'article
1184 du code civil. Tenant lieu de loi aux termes de l'article 1134 du code civil, cette clause
devra être rigoureusement exécutée par les parties.

2.9 CLAUSE PÉNALE  

En cas de non-paiement de toute somme due, loyer et accessoires, à son échéance, et dès
le premier acte d’Huissier, le Locataire devra, de plein droit, payer en sus, outre les divers
frais de recouvrement y compris la totalité du droit proportionnel dû à l’Huissier de Justice,
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5% du  montant  de  la  somme due  pour  couvrir  le  Bailleur  tant  des  dommages  pouvant
résulter du retard dans le paiement que des frais, diligences et honoraires exposées pour le
recouvrement de cette somme.

2.10 TOLÉRANCES  

Il est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du Bailleur relatives aux
clauses  et  conditions  énumérées  ci-dessus,  qu’elles  qu’en  aient  pu  être  la  durée  et  la
fréquence,  ne pourront  jamais  et  en aucun  cas être  considérées  comme apportant  une
modification  ou  suppression  de  ces  clauses  et  conditions,  ni  génératrices  d’un  droit
quelconque, le Bailleur pouvant toujours y mettre fin.

2     .11 RAPPORTS TECHNIQUES

Environnement

Le Bailleur déclare qu’à sa connaissance le bâtiment dans lequel  se trouvent les locaux
objets des présentes et son terrain d’assiette n’ont pas été utilisés aux fins d’une activité
nuisible  pour  l’environnement  ou réglementée  dans  ce  cadre,  et  notamment  qu’ils  n’ont
accueilli aucune installation classée autorisée ou simplement déclarée n’ayant pas respecté
les dispositions légales et réglementaires, notamment en matière de cessation d’activité et
de remise en état du site.
Le Locataire devra informer le Bailleur de tout projet qui, bien que conforme à la destination
convenue  entre  les  parties,  pourrait  avoir  une  incidence  sur  la  législation  ou  la
réglementation applicable en matière d’environnement, et il devra justifier auprès de lui du
respect des règles légales et réglementaires applicables aux installations classées pour la
protection  de  l’environnement  (par  abréviation  ICPE).  De  même,  le  Locataire  devra
soumettre, si nécessaire, ses équipements aux règles et procédures applicables aux ICPE.
Le Locataire restera seul responsable de tous dommages causés à l’environnement par son
exploitation.
En  cas  de  cession  de  bail,  le  Locataire  fera  son  affaire  personnelle  du  respect  de  la
procédure  prévue  de  changement  d’exploitant  et  la  cession  du  bail  ne  pourra  devenir
définitive  que  dès lors  que  le  cessionnaire  aura  été  pris  en compte par  l’Administration
comme nouvel exploitant.

Amiante

Chacune des Parties reconnaît  être pleinement informée des dispositions du Code de la
santé publique imposant au propriétaire de locaux tels que ceux loués aux présentes dont le
permis de construire a été délivré  avant  le  1er juillet  1997 d’établir  un dossier  technique
amiante contenant un repérage étendu des matériaux et produits contenant de l’amiante.
Le Bailleur déclare et garantit que les locaux loués ne contiennent pas d’amiante et sont
conformes,  plus  généralement,  à  l’ensemble  des  prescriptions  légales,  réglementaires,
administratives  ou  autres  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  personnes  qui  sont
actuellement en vigueur.
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Par ailleurs, le Bailleur s’engage à faire effectuer dans les locaux loués, à ses propres frais,
tous travaux rendus nécessaires par toutes nouvelles prescriptions légales, réglementaires,
administratives ou autres concernant la sécurité et la santé des personnes.

Diagnostic de performance énergétique 

Un diagnostic de performance énergétique sera remis au Locataire conformément à la loi
n°2010-788 du 12 juillet 2010.
Un diagnostic de performance énergétique sera établi, à titre informatif, conformément aux
dispositions des articles L 134-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, au
plus tard dans un délai de 6 mois après la date de signature du présent bail

Il est précisé que le Locataire ne pourra se prévaloir à l’encontre du Bailleur des informations
contenues dans ce diagnostic.

Termites

Le rédacteur informe les parties des dispositions relatives à la lutte contre les termites :
- l’obligation qui est faite pour l’occupant, quel que soit son titre d’occupation, de déclarer à la
Mairie le cas échéant la présence de termites dans l’immeuble ;
- l’obligation en cas de conclusion d’un contrat de bail, de quelque nature qu’il soit, d’indiquer
à l’acte si une telle déclaration a été ou non effectuée, et dans la négative de rappeler cette
obligation au locataire.
A  cet  effet  le  Bailleur  déclare  n’avoir  jamais  effectué  une  telle  déclaration.

Réglementation sur le saturnisme

Les  BIENS  objet  des présentes étant actuellement affectés pour leur totalité à un usage
autre que l’habitation, n’entrent pas dans le champ d’application des dispositions de l’article
L 1334-5 du Code de la santé publique.

ETAT DES RISQUES NATURELS MINIERS ET TECHNOLOGIQUES
REGLEMENTATION GENERALE

Les dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’environnement sont ci-après littéralement
rapportées :

« I.  -  Les  acquéreurs  ou  locataires  de  biens  immobiliers  situés  dans  des  zones
couvertes  par  un  plan  de  prévention  des  risques  technologiques  ou  par  un  plan  de
prévention des risques naturels prévisibles,  prescrit  ou approuvé, ou dans des zones de
sismicité définies par décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de
l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret.  A cet  effet,  un état  des risques
naturels et  technologiques est  établi  à partir  des informations mises à disposition  par le
préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état est produit dans les conditions et selon
les modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de
l'habitation.

II.  -  En  cas  de  mise  en  location  de  l'immeuble,  l'état  des  risques  naturels  et
technologiques est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités
prévues à l'article 3-1 des risques technologiques prescrits.

Le BAILLEUR déclare qu’il de la loi nº 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer
les rapports locatifs et portant modification de la loi nº 86-1290 du 23 décembre 1986.
L'état  des  risques  naturels  et  technologiques,  fourni  par  le  bailleur,  est  joint  aux  baux
commerciaux mentionnés aux articles L. 145-1 et L. 145-2 du code de commerce.
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III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du
II sont applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des
documents à prendre en compte.

IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une
indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances,
le  vendeur  ou  le  bailleur  de  l'immeuble  est  tenu  d'informer  par  écrit  l'acquéreur  ou  le
locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l'immeuble ou
dont il a été lui-même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de
l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation
de la vente.

V.  -  En cas de non-respect  des dispositions  du présent article,  l'acquéreur  ou le
locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du
prix.

VI.  Un décret en Conseil  d'Etat fixe les conditions d'application du présent
article. 

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES 

Le plan de prévention des risques est un document élaboré par les services de l'Etat avec
pour but d'informer, à l'échelle communale, de l'existence de zones à risques, et de définir,
pour ces zones,  les mesures nécessaires à l'effet  de réduire les risques à l'égard de la
population.
La production de cet  état  est  régie  par  les dispositions  de l’article  L 125-5 du Code de
l’environnement.

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA SITUATION DE L’IMMEUBLE
AU REGARD DES RISQUES NATURELS TECHNOLOGIQUES ET MINIERS

L’arrêté  préfectoral  prévu  à  l’article  L.  125-5  III  du  Code  de  l’environnement  et
indiquant  la  liste  des  communes  dans  lesquelles  les  dispositions  relatives  à  l’obligation
d’informer les acquéreurs de biens immobiliers sur les risques majeurs sont applicables, est
intervenu pour le département de l’Eure le 30 mars 2009 abrogé par l’arrêté préfectoral n°D3
SPS 13 0427 du 8 novembre 2013 (annexe 3). La commune de DOUAINS, sur le territoire
de laquelle sont situés les locaux objet des présentes, est listée par cet arrêté.

Etat des risques

Les informations  mises  à  la  disposition  par  le  préfet  (font  mention  de l’existence  sur  la
commune de DOUAINS, de risques concernant les retrait-gonflements d’argile et le transport
de matières dangereuses. Les locaux objets des présentes sont dans le périmètre du plan
de prévention des risques naturels 

Le  BAILLEUR déclare  que  la  Communes  n’est  pas  concernée  par  le  PPRI.  Le
BAILLEUR déclare  qu’il  résulte de la  consultation  des PPRT que les  locaux objets  des
présentes  ne  sont  pas  inclus  dans  le  périmètre  des  plans  de  prévention  des  risques
technologiques.

Conformément aux dispositions de l’article L 125-5 du Code de l'environnement, un
état des risques est demeuré ci-joint et annexé (DICRIM en annexe 4).

Déclarations relatives aux sinistres (C. env., art. L. 125-5 IV)
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En application de l’article L. 125-5 IV du Code de l’Environnement, le  BAILLEUR
déclare que pendant la période où il a été propriétaire, les locaux objets des présentes n’ont
pas subi de sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article
L. 125-2 ou de l’article L. 128-2 du Code des assurances et que, par ailleurs, il n’avait pas
été lui-même informé d’un tel sinistre en application de ces mêmes dispositions.

Zone de sismicité

Par décret numéro 2010-1255 en date du le 22 octobre 2010, entré en vigueur le 1er mai
2011, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national en cinq
zones de sismicité croissante en fonction de la probabilité d’occurrence des séismes.
Il résulte dudit décret que la Ville de DOUAINS est classée en zone de sismicité 1 – Niveau
très faible.

DROIT A L’INFORMATION SUR LES RISQUES MAJEURS

Le  BAILLEUR déclare que les locaux objets des présentes sont situés dans une
commune où s’applique le droit à l’information sur les risques majeurs ainsi qu’il résulte de
l’arrêté rendu par Monsieur le Préfet de l’EURE, dont une copie demeure ci-annexée aux
présentes après mention. 

La commune de DOUAINS pour laquelle un document d’information communal sur
les risques majeurs – DICRIM – a été réalisé et qui est annexé (annexe 4), conformément
aux articles R125-9 à R125-14 du code de l’environnement, est concernée par les risques
majeurs suivants :

- Retrait-gonflements d’argiles
- Transports de matières dangereuses

2.12 DÉCLARATION DU BAILLEUR  

Par ailleurs, le Bailleur déclare et garantit :

- Qu’il  n’est  sous l’emprise d’aucune restriction conventionnelle  ou légale  du
droit de contracter le présent bail commercial,
- Qu’à  sa  connaissance,  les  biens  loués  ne  font  l’objet  d’aucune  mesure
d’expropriation en cours, que ces biens ne sont pas situés dans un secteur de
rénovation  et  plus  généralement  qu’aucune  mesure  actuelle  d’urbanisme  n’est
susceptible de remettre en cause la jouissance résultant du présent bail,
- Qu’aucun commandement de saisie immobilière ou autre ne lui a été signifié
concernant les biens loués,
- Qu’il  n’existe aucune restriction à l’exécution des clauses et conditions des
présentes et notamment à l’utilisation définie ci-dessus des biens loués.

Publié le 29 février 2024



18

2.13 DROIT DE PRÉFÉRENCE DU LOCATAIRE  

En application  de l’article  L.145-4-6-1 du Code de commerce,  si  le  Bailleur  envisage de
vendre les Locaux,  il  devra informer le Locataire par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception ou par remise en main propre contre récépissé ou émargement, du prix
et des conditions de vente en rappelant les quatre premiers alinéas de l’article L.145-46-1 du
Code de commerce, à peine de nullité de celle-ci.

Cette notification vaudra offre de vente au profit du Locataire qui disposera d’un délai d’un
mois à compter de sa réception pour se prononcer.

En cas d’acceptation, la vente devra intervenir dans un délai de deux mois à compter de la
date d’envoi de la réponse du Locataire, porté à quatre mois s’il indique dans sa réponse
qu’il entend recourir à un prêt.

Si la vente n’est pas réalisée au terme de ce délai, l’offre de vente est sans effet.

Si le Bailleur décide, après avoir purgé le droit de préférence du Locataire, de céder les
Locaux à des conditions différentes, il devra procéder, à peine de nullité de la vente, à une
nouvelle notification dans les conditions ci-dessus exposées.

2.14 ELECTION DE DOMICILE  

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile : 

- Le Bailleur en son siège social,
- Le Locataire dans les lieux loués.

2.15 TRIBUNAUX COMPÉTENTS   

Les parties font expressément attribution de compétence au Tribunal du ressort du lieu de
l’immeuble dont dépendent les locaux loués.

Fait à DOUAINS, le 
En trois exemplaires.

Pour le Locataire,
La société SDJ EVENT
Représentée par Monsieur Alain SEMAVOINE en qualité de gérant

Pour le Bailleur, 
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Seine Normandie Agglomération
Représentée par Frédéric DUCHÉ, Président

Surfaces utiles (m²) SHOB (m²)

Atelier 1 : 367

Atelier 300

Sanitaires 6,5

Bureau 20

Réunions 22

Atelier 2 : 245

Atelier 200

Sanitaires 6,3

Bureau + réunions 31,5

Atelier 3 : 245

Atelier 200

Sanitaires 6,3

Bureau + réunions 31,5

Atelier 4 : 245

Atelier 200

Sanitaires 6,3

Bureau + réunions 31,5

Atelier 5 : 250

Atelier 200

Sanitaires 6,5

Bureau + réunions 31,5

Atelier 6 : 250
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Atelier 168

Sanitaires vestiaires+   dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 7 : 250

Atelier 170

Sanitaires vestiaires+ dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 8 : 250

Atelier 170

Sanitaires vestiaires+ dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 9 : 250

Atelier 170

Sanitaires vestiaires+ dégagement 25

Bureaux 32

Atelier 10 : 372

Atelier 271

Sanitaires vestiaires+ dégagement 26

Bureaux 43

B.P. 353 - 27203 VERNON CEDEX
Tél. 02 32 21 36 50 

Email : AACD@wanadoo.f

ANNEXE 2
ETATS PREVISIONNELS ET RECAPITULATIFS DES TRAVAUX

1° Etat prévisionnel des travaux envisagés dans les trois années suivantes :

Sans objet

2° Etat récapitulatif des travaux réalisés dans les trois années précédentes :

Sans objet
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ANNEXE 3
ARRETE PREFECTORAL RELATIF AU DROIT A L’INFORMATION DES

CITOYENS SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS
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ANNEXE 4
DOCUMENT D’INFORMATION COMMUNAL SUR LES RISQUES MAJEURS
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ANNEXE 5
DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE
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DÉCISION N°P/24-013
Aménagement et habitat

 OPAH SNA et OPAH-RU Les Andelys - Attribution de 15 aides complémentaires SNA

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le Code général des collectivités ;

Vu le Code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et
suivants, R. 321-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu le règlement général de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) ;

Vu la délibération n° CC/19-206 du 19 décembre 2019 adoptant le Programme Local de
l’Habitat (PLH) 2019-2025 ;

Vu les délibérations n° CC/20-143 du 17 septembre 2020 et n° CC/21-13 du 08 avril 2021
autorisant le lancement d’une OPAH sur le territoire de SNA, et la signature de la convention
afférente ;

Vu les délibérations n° CC/20-144 du 17 septembre 2020 et n° CC/21-14 du 08 avril 2021
autorisant le lancement d’une OPAH-RU sur le périmètre ORT de la ville des Andelys, et la
signature de la convention afférente ;

Vu les délibérations du Conseil municipal de la ville des Andelys du 17 novembre 2020, et du
19 mai 2021 autorisant le lancement d’une OPAH-RU sur le périmètre ORT de la commune,
et  la  signature de la  convention afférente, et  du 06 octobre 2021 adoptant  le  règlement
d’attribution des aides complémentaires ;

Vu le règlement d’attribution des aides complémentaires relatives aux OPAH SNA et OPAH-
RU de Vernon et des Andelys ;

Vu le Plan Départemental de l'Habitat, adopté par le Conseil Départemental, le 07 janvier
2022 ;

Vu  le  Plan  Départemental  d'Action  pour  le  Logement  et  l’Hébergement  des  Personnes
Défavorisées  (PDALHPD),  adopté  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Eure  le  07  janvier
2022 ; 
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Vu  la  convention  de  délégation  de  compétence  pour  l'attribution  des  aides  à  la  pierre,
conclue  le  1er août  2019  en  application  de l'article  L.301-5-2  du  CCH,  entre  l'Etat  et  le
Département de l'Eure ;

Vu la convention de gestion des aides à l'habitat privé conclue le 1er août 2019 entre l’Anah
et le Département de l’Eure ;

Vu l’avenant à la convention "Cœur de Ville" / Opération de revitalisation du territoire de la
Communauté  d'agglomération  Seine  Normandie  Agglomération,  relatif  à  la  ville  de  Les
Andelys, signé par la ville des Andelys le 09 janvier 2020 ;

Vu la convention d’OPAH de SNA, signée le 16 avril 2021 ; 

Vu la convention d’OPAH-RU des Andelys, signée le 29 mai 2021 ;

Vu la convention relative au versement à SNA de la participation financière de la ville des
Andelys,  signée  le  09  juillet  2021,  pour  les  aides  complémentaires  octroyées  aux
propriétaires privés ;

Vu l’agrément de l’ANAH délivré pour les dossiers de demande de subvention ci-dessous
présentés ; 
 
Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant les crédits 2024 alloués auxdites aides complémentaires ;

Considérant  que  les  dossiers  de  demande  de  subvention,  ci-dessous  présentés,  sont
éligibles à l’aide complémentaire des collectivités ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article  1 :  D’attribuer,  dans  le  cadre  des  Opérations  Programmées  d’Amélioration  de
l’Habitat (OPAH) et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) mises en place sur le territoire de
SNA, les subventions prévisionnelles suivantes :

 1 000  €  maximum au dossier  n°143, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à LES ANDELYS, d’un montant de 21 690 € TTC et une
dépense subventionnable de 20 559 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

18 763 €

État / Anah 14 863 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°144, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à PORT-MORT, d’un montant de 16 913 € TTC et une
dépense subventionnable de 16 031 € HT.
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Le montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

9 016 €

État / Anah 8 016 €
Conseil départemental de l’Eure 0 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 2 000 € maximum au dossier n°145 (propriétaire bailleur) pour la réalisation de travaux
de rénovation thermique dans un logement sis à GASNY, d’un montant de 39 692 € TTC
et une dépense subventionnable de 37 623 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

21 549 €

État / Anah 15 168 €
Conseil départemental de l’Eure 1 881 €
Seine Normandie Agglomération 2 000 €
Région Normandie 2 500 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°146, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VERNON, d’un montant  de 23 100 € TTC et  une
dépense subventionnable de 21 886 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

11 943 €

État / Anah 10 943 €
Conseil départemental de l’Eure 0 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°147, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à PRESSAGNY-L’ORGUEILLEUX, d’un montant de 28
592 € TTC et une dépense subventionnable de 27 102 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

23 016 €

État / Anah 19 116 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°148, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à HEUQUEVILLE, d’un montant de 25 296 € TTC et une
dépense subventionnable de 23 977 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :
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OPAH SNA 
Total Subvention

20 585 €

État / Anah 17 085 €
Conseil départemental de l’Eure 0 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 2 500 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°149, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VEXIN-SUR-EPTE, d’un montant de 34 402 € TTC et
une dépense subventionnable de 32 609 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

18 805 €

État / Anah 17 805 €
Conseil départemental de l’Eure 0 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°150, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VEXIN-SUR-EPTE, d’un montant de 24 552 € TTC et
une dépense subventionnable de 23 272 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

14 136 €

État / Anah 13 136 €
Conseil départemental de l’Eure 0 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°151, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VERNON, d’un montant  de 20 047 € TTC et  une
dépense subventionnable de 19 002 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

17 352 €

État / Anah 13 852 €
Conseil départemental de l’Eure 0 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 2 500 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°152, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à FAINS, d’un montant de 37 067 € TTC et une dépense
subventionnable de 35 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :
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OPAH SNA 
Total Subvention

29 750 €

État / Anah 24 250 €
Conseil départemental de l’Eure 500 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°153, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VERNON, d’un montant  de 60 668 € TTC et  une
dépense subventionnable de 35 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

32 150 €

État / Anah 24 250 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°154, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VEXIN-SUR-EPTE, d’un montant de 93 501 € TTC et
une dépense subventionnable de 35 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

24 250 €

État / Anah 22 750 €
Conseil départemental de l’Eure 500 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°155, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à PACY-SUR-EURE, d’un montant de 68 507 € TTC et
une dépense subventionnable de 35 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

32 150 €

État / Anah 24 250 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €
Région Normandie 4 000 €

 791 € maximum au dossier n°156, pour la réalisation de travaux d’adaptation dans un
logement sis à GASNY, d’un montant de 8 701 € TTC et une dépense subventionnable
de 7 910 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :
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OPAH SNA 
Total Subvention

4 746 €

État / Anah 3 955 €
Conseil départemental de l’Eure 0 €
Seine Normandie Agglomération 791 €

 1  000  €  maximum  au  dossier  n°8 pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à LES ANDELYS, d’un montant de 25 901 € TTC et une
dépense subventionnable de 24 551 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH-RU LES ANDELYS
Total Subvention

13 275 €

État / Anah 12 275 €
Conseil départemental de l’Eure 0 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Article 2 : Les subventions de SNA, et de la commune le cas échéant, seront versées aux
propriétaires par SNA en sa qualité de maître d’ouvrage du dispositif « OPAH/OPAH-RU » et
ce, dans les conditions définies aux conventions financières entre les parties prenantes, et
au règlement d’attribution des aides complémentaires relatif à ce dispositif. 

Article  3 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 4 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 21/02/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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